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Éditorial 





Analyser les réalités sociales contemporaines ou passées, 
procéder à des études comparées, privilégier l'emploi de métho- 
des d'observation directe, tout en s’interrogeant sur leur perti- 
nence, contribuer à l'élaboration des sciences sociales, sans 
perdre de vue leur portée pratique et leurs liens possibles avec 
l'action sociale, telles sont les grandes orientations suivies, 
numéro après numéro, par les Etudes sociales, dans la ligne de 
ses devancières La Réforme sociale (1881-1934) et La Science 
sociale (1886-1934). 

Fidèle à cette conception, ce nouveau numéro des Etudes 
sociales — le 121° de la série inaugurée en 1948 — propose deux 
contributions historiques. La première, par Colette Chambelland, 
traite de la création du Musée social, institution de recherches 
sociales presque centenaire, qui compta plusieurs le playsiens 
dans ses rangs (1). La seconde porte sur le congrès de l’Institut 
international de sociologie de 1939 qui, s'il n'avait été annulé du 
fait de la guerre, aurait consacré l'usage de la méthode mono- 
graphique en sociologie. 

Ce numéro contient également un article d'Ahmed Lamihi 
qui rappelle, alors que l'Italie connaît les tentations de partition 
que l'on sait entre une région septentrionale économiquement 
développée et un mezzogiorno en difficulté, l'œuvre entreprise en 
Sicile par Danilo Dolci en faveur du développement social et 


(1) Le Musée social, devenu le Cedias-Musée social par sa 
fusion avec l'Office central des œuvres de bienfaisance, est au- 
jourd'hui encore lié à la Société d'économie et de science sociales. 


culturel des populations les plus démunies. L'idée de Dolci de 
faire de l'enquête sociologique le pivot de son action sociale 
n'est pas sans analogie avec l'ingénierie sociale inventée par les 
continuateurs de Le Play à la fin du siècle dernier. 

Enfin, Shimon B., par ses observations sur le vif, à l'occa- 
sion d'un récent voyage d'étude en Bulgarie, nous livre des élé- 
ments de compréhension de l'évolution de la société bulgare, 
déchirée entre son vieil habitus communiste et sa conversion 
aux valeurs occidentales. 


Le prochain numéro des Etudes sociales est d'ores et déjà 
en préparation. Il rappellera d'autres facettes de la science 
sociale. Une étude de Catherine Bruant consacrée à Alfred 
Agache, un des fondateurs de l'urbanisme français, montrera 
comment Agache, formé à la science sociale par Edmond Demo- 
lins, voyait dans cette nouvelle discipline qu'il a exercée en 
France et à l'étranger (Brésil), «un exemple de sociologie 
appliquée ». 

Ce numéro 122 proposera également un dossier, éclairant, 
à partir de documents d'archives, dans quelles circonstances et 
par quelles méthodes Paul de Rousiers a entrepris sa recherche 
sur la société américaine, pour aboutir à son célèbre ouvrage 
La Vie américaine (1892). 


Antoine SAVOYE. 





En revenant de l'Expo... 


... La fondation du Musée social 


Exposer le social, tel était le difficile pari des organisateurs 
des galeries ou des pavillons d'Economie domestique (puis sociale) 
des Expositions universelles : un sujet austère se prête mal à 
l'exubérance de ces grandes manifestations à la gloire du progrès. 
C'est particulièrement net en 1889, malgré l'importance de ce 
secteur, reflet des préoccupations grandissantes pour la question 
sociale et de la diversité des solutions « pour améliorer le sort 
matériel et moral des classes laborieuses ». Des statuts et des bro- 
chures de mutuelles, de caisses de retraites et de coopératives, 
des graphiques et des statistiques, même présentés avec soin et 
agrément, même accompagnés de maquettes de bains douches, 
de lavoirs ou d'habitations ouvrières, ne peuvent attirer autant 
de monde que la Tour Eiffel ou la Galerie des machines. Dans 
cette exposition foisonnante et rutilante, le contraste est grand 
entre les deux côtés de l'Esplanade des Invalides, où, face au 
secteur de l'Economie sociale, de la Santé, de l'Hygiène et de 
l’Assistance publique, se dressent la reconstitution du temple 
d’'Angkor, des villages exotiques et le Panorama du Tout Paris, 
où sont peintes les célébrités du temps. 

Les visiteurs peuvent préférer le restaurant créole au res- 
taurant populaire, les danseuses javanaises aux conférences sur 
la participation aux bénéfices et les rues du village cochinchinois 
à la rue des habitations ouvrières. 

C'est à Emile Cheysson, président de cette section XIV 
consacrée à l'Economie Sociale que l'on doit une grande galerie 


d'une soixantaine de mètres, divisée en petits salons aux murs 
tapissés de dessins géométriques, de plans et de tableaux de 
chiffres. Il craignait d’ailleurs un faible succès pour cette expo- 
sition qu'il présente au Congrès d'économie sociale de juin 1889 : 
«On nous avait prédit que nos dessins mettraient en fuite les 
visiteurs les plus intrépides et surtout décourageraient, dès le 
seuil, les femmes qui pardonnent tout, sauf l'ennui, et qu'il faut 
cependant avoir pour soi sous peine de courir à un échec 
certain. » 

Cette galerie retient pourtant l'intérêt et joue un vrai rôle 
d’ «université temporaire», selon l'heureuse formule de Mel- 
chior de Vogüé. Des visites, assorties de conférences, sont orga- 
nisées. Emile Cheysson y déploie son inlassable goût pour ce 
genre oratoire, insistant toujours sur l'utilité des statistiques, de 
la prévoyance, de l'initiative privée et de la présence des fem- 
mes, répétant souvent : «Je n'aurais pas le mauvais goût de 
faire ici du pédantisme scientifique : les dames m'en voudraient 
et je tiens, je l'avoue, particulièrement à leur suffrage. » 

C'est aussi le lieu où se retrouvent tous ceux qui prennent 
conscience de l'importance de la question sociale. Vingt ans 
après la Commune, la République peut se permettre d'être 
sociale ; elle le doit aux socialistes qui l'ont aidée à sortir de la 
crise boulangiste comme aux catholiques sociaux. Des députés 
appartenant à toutes les fractions du parti républicain ont pro- 
posé, depuis plus d'un an, que la Chambre des députés consacre 
deux séances par semaine à la discussion des lois ouvrières. Les 
ouvriers reprennent, après le long repli dû à la Commune et à 
la répression, la volonté de s'organiser, si vive sous le Second 
Empire. Dans cette période de crise économique, de malaise 
social et de mutations des structures industrielles, les patrons 
ne se sentent plus très sûrs de leur droit divin. L'influence intel- 
lectuelle et morale des catholiques sociaux et de l'école le play- 
sienne s'accroît sur les plus éclairés d’entre eux. C’est le souhait 
de paix sociale qui domine ce secteur de l'Exposition et la plu- 
part des congrès qui se réunissent, comme il est de tradition, 
pendant ce temps fort de la vie sociale et intellectuelle. Sauf 
une fraction de la classe ouvrière qui préfère la lutte directe à 
la paix sociale et qui souhaite plus des augmentations de salai- 
res qu'une hypothétique participation aux bénéfices. En juillet 
1889 se tiennent aussi à Paris deux congrès internationaux socia- 
listes, significatifs de la division des groupes socialistes français 
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mais aussi témoins d’un nouvel élan du mouvement ouvrier inter- 
national. La décision est prise de faire du Premier mai une jour- 
née d'action, symbole des revendications ouvrières et, surtout 
de la réduction de la durée légale du travail. 

Que l'on soit partisan ou adversaire de la paix sociale, inter- 
ventionniste ou libéral, réformateur ou révolutionnaire, on a 
besoin d'étudier, de réfléchir, sur les actions mais aussi sur les 
théories sociales. Aucun lieu n’est vraiment propice à des débats 
scientifiques où toutes les idéologies puissent être admises, où 
les théoriciens des sciences sociales en plein essor et en pleine 
mutation puissent rencontrer des praticiens et des politiques ; 
aucun lieu non plus ne rassemble les informations et les docu- 
ments sur les théories comme sur les recherches de solutions 
et les expériences en France et à l'étranger. 


UN MUSEE POUR L'ECONOMIE SOCIALE 


Reprenant le projet de Frédéric Le Play en 1867, ses disciples 
de 1889 pensent à garder les documents de la Galerie de l'Eco- 
nomie sociale pour faire un musée permanent. Tout naturelle- 
ment, c'est Emile Cheysson qui a la formule : « Nous avons de 
très nombreux musées, des musées commerciaux, des musées 
artistiques, des musées pédagogiques, des musées ethnographi- 
ques, des musées d'hygiène et tant d’autres que l'on pourrait 
citer. Sans médire d'un seul d'entre eux, l'économie sociale ne 
répond-elle pas à des besoins assez pressants et à des intérêts 
assez considérables pour avoir aussi son tour. A côté de l'outil- 
lage de la guerre, n'est-il pas temps de nous montrer celui de 
la paix sociale, et d'étaler en belles panoplies dans un musée 
spécialisé les armes les mieux trempées et les plus puissantes 
pour procurer aux patrons et à leurs ouvriers les bienfaits de la 
prévoyance, de la stabilité et de l'harmonie ? » 

Dans ce but, le 17 février 1890, les membres du jury de l'Eco- 
nomie sociale créent une Association du Musée de l'économie 
sociale, Léon Say en est président, Jules Siegfried et Emile Cheys- 
son vice-présidents. Elle « a pour but de recueillir et de mettre en 
ordre provisoirement, sous forme de Musée accessible au public 
dans les conditions à déterminer par un règlement, les objets 
ayant fait partie de l'Exposition d'Economie sociale ; de complé- 
ter ladite collection par des dons ou acquisitions, de veiller à la 


conservation de ce Musée et de l’administrer, le tout dans les 
limites des ressources mises à sa disposition, jusqu’au jour où il 
sera possible d'en transférer l'administration à l'Etat, soit pour le 
Conservatoire National des Arts et Métiers, soit comme dépen- 
dance de tout autre service de l'Etat ». Ce ne sera pas un simple 
lieu d'exposition puisque les statuts prévoient : «la publication 
d'un Bulletin destiné à faire connaître les richesses et les besoins 
du Musée, avec bibliographie, catalogues, reproduction ou résumé 
des documents les plus intéressants, etc. ; l'organisation de confé- 
rences destinées à commenter telle ou telle série de documents 
possédés par le Musée sur une question déterminée; des mis- 
sions données à des travailleurs pour aller recueillir sur place 
les documents nécessaires pour compléter les collection. » 

Tout ceci suppose un budget important et le problème du 
financement est loin d'être résolu On fixe bien les cotisations 
des membres à 20 F par an mais les sommes ainsi récoltées ne 
seraient qu’une goutte d'eau. Les statuts prévoient que lasso- 
ciation fonctionnera avec « des subventions qui lui seront accor- 
dées par l'Etat... et des autres allocations et dons manuels qu'elle 
pourrait être appelée à recevoir ». Prudents, les rédacteurs des 
statuts prévoient que «si les ressources prévues n'étaient pas 
mises à la disposition de la Société, l'Assemblée générale de la 
Société pourrait prononcer sa dissolution ». 

Si, au bout de quelques mois, il est possible d'inaugurer 
«sans bruit» une petite exposition d'objets et de maquettes 
dans la Galerie Vaucanson du Conservatoire National des Arts 
et Métiers (après des dépôts provisoires, éparpillés entre les 
écuries du Quai d'Orsay et la Chambre syndicale de l'industrie 
du bâtiment et des travaux publics), cela correspond bien peu 
à l'ampleur du projet de départ. Malgré les hauts patronages et 
la présence de Jules Siegfried au gouvernement, le financement 
est difficile et les subventions ne viennent pas. Au début de 1894 
la Chambre des députés ne vote pas le crédit de 40000 F prévu 
pour l'installation du Musée. L'Association décide alors de sa 
dissolution. 

Mais le projet n’est pas enterré, bien au contraire et prend 
même une nouvelle dimension. Les initiateurs qui appartiennent 
à d'innombrables sociétés et associations, fréquentent les mêmes 
lieux, les mêmes cercles ont de nombreuses occasions de débat- 
tre. Ils cherchent un type d'organisation qui permette de ne pas 
dépendre d’hypothétiques subventions et pensent à la création 





d'une Fondation, forme juridique souple et sûre puisque les 
revenus de la dotation initiale doivent en assurer la vie. Cela 
exige un gros capital de départ, donc de rencontrer et de convain- 
cre un mécène. Cela exige aussi un projet différent. De toutes 
les discussions naît l'idée d'un autre type d'institution beau- 
coup plus large qu'un simple musée-exposition qui risque, mal- 
gré tous les efforts de présentation, d’être légérement ennuyeux. 
Une idée forte prévaut : faire une institution de caractère tout 
à fait original et très ouverte pour représenter à la fois l’'évolu- 
tion des sciences sociales et l'évolution des solutions apportées 
par les patrons, les ouvriers et l'Etat. Tous, malgré des diffé- 
rences sensibles de positions et d'idées, souhaitent étudier, ou 
faire étudier, la réalité sociale de façon scientifique et objec- 
tive, les expériences en France comme à l'étranger et diffuser 
largement ces études dans tous les milieux afin de permettre un 
débat, en particulier entre tous ceux qui refusent de considérer 
la main-d'œuvre comme une abstraction économique. La question 
ouvrière leur paraît essentielle, trop schématiquement étudiée. 
Ils sentent un monde qui bouge, qui s'organise, dont il faut 
connaître les idées, les organisations et les hommes. 


L'INTERVENTION DECISIVE DU COMTE DE CHAMBRUN 


La rencontre avec le comte Joseph Dominique Aldebert Pine- 
ton de Chambrun va permettre cette création. Celui-ci est riche, 
en grande partie grâce à la fortune de sa femme, Marie-Jeanne 
Godard-Desmarets, fille du propriétaire des Cristalleries de Bac- 
carat, épousée en 1853, morte en 1891. Ce notable lozérien, cadet 
d'une grande famille descendant en droite ligne de La Fayette, 
a fait une carrière politique. Tout en étant partisan d'une monar- 
chie constitutionnelle, il a été député au Corps législatif en 1857 
et sénateur en 1876, « par respect du gouvernement légal ». C'est 
un homme original qui aime écrire et publier ses réflexions, 
parfois étonnantes et toujours d’un style fleuri émaillé de cita- 
tions latines. Le monde des arts et des lettres tient une grande 
place dans sa vie, avec ses amis, le peintre Hébert qui fait le 
portrait de la comtesse de Chambrun, Nelly Jacquemard qui fait 
le sien, Octave Feuillet dont on monte les pièces dans les grandes 
réceptions de Baccarat, Charles Gounod qui tient le piano et 
chante ses compositions dans le salon de l'hôtel de Bourbon 
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Condé, 12, rue Monsieur, Lamoureux et Colonne qui organisent 
des concerts, surtout après 1884 quand un superbe orgue est 
installé rue Monsieur. En 1886, il se prend de passion pour 
Wagner, « l'artiste du siècle », lui consacre un livre, traduit ses 
opéras avec Stanislas Régis. Claude Bernard est aussi de ses 
très proches amis. Le monde de l'économie sociale lui est connu 
par son beau-père qui a mis en place à Baccarat des institutions 
sociales, par Charles Robert, initiateur de la Société pour l'étude 
pratique de la participation aux bénéfices. IL est membre de la 
Société d'économie sociale, où il a connu personnellement Le 
Play. Ce n'est cependant qu’en 1889 qu'il prend un grand intérêt 
à l'économie sociale et à tous les courants nouveaux des sciences 
sociales. Il a de nombreuses rencontres et une correspondance 
régulière avec Léon Say et Emile Cheysson et rencontre Jules 
Siegfried. Perdant peu à peu la vue, il se fait lire de nombreux 
ouvrages et complète ses connaissances en se faisant donner des 
cours de sociologie. 

Peu à peu ses idées se précisent. Il aide financièrement l'Al- 
liance coopérative internationale, la Société française des H.B.M. 
le groupe de la Science Sociale. Il crée une chaire d'Economie 
sociale à la Sorbonne, et, en 1893, une chaire d'Economie sociale 
à l'Ecole libre des sciences politiques. Ces deux créations sont 
l'occasion de rencontres et de discussions avec Emile Boutmy 
et Ernest Lavisse et avec Dick May, pseudonyme de Jeanne Weill, 
sœur de l'historien Georges Weill. Cette jeune femme est pas- 
sionnée du combat des idées et rêve d'édifier une jeune Sor- 
bonne où la sociologie ait une vraie place, pour former une élite 
démocratique. Elle voit beaucoup le comte de Chambrun et sert 
souvent d'intermédiaire entre Lavisse et lui. Amie de Charles 
Péguy, de Georges Renard, de Victor Basch, de Gabriel Tarde, 
de Charles Guieysse, elle connaît bien Arthur Fontaine, Ferdi- 
nand Buisson, Paul de Rousiers, Emile Durkheim, Georges So- 
rel; elle apporte sans aucun doute des idées bien différentes de 
celles du groupe de l'Economie sociale et aide Chambrun à pré- 
ciser sa conception. Celui-ci ne veut plus se contenter d'être «le 
bienfaiteur de l'économie sociale », il veut consacrer sa fortune 
et son temps à une création originale qui soit très éloignée de la 
philanthropie classique. 

L'idée de Fondation réunit le plus large accord; elle va 
pouvoir prendre vie grâce à une première dotation du comte de 
Chambrun : 200000 francs et l'hôtel particulier du 5, rue Las- 








Cases. Le 19 mai 1894 les statuts sont rédigés, créant la Société 
du Musée Social et une demande est faite pour obtenir la recon- 
naissance d'utilité publique qui est accordée le 31 août 1894, 
après un avis très favorable du Conseil d’Etat qui souligne Il'ho- 
norabilité des membres de la société, la valeur des buts et la 
sécurité financière. 

La Fondation du Musée Social peut donc prendre corps. Des 
ouvriers de tous métiers s’activent pour transformer l'hôtel 
particulier de deux étages du 5 de la rue Las-Cases, offert par 
le comte de Chambrun. La rue est paisible comme toutes les 
rues de l’aristocratique faubourg Saint-Germain, les jardins inté- 
rieurs sont nombreux. Le quartier est commode, proche du 
quartier Latin et de ses facultés. De grands travaux sont néces- 
saires pour passer d'un usage d'habitation à un usage plus pro- 
fessionnel ; mais on garde les moulures, les belles cheminées 
dans de vastes bureaux hauts de plafonds. Le rez-de-chaussée est 
composé d'un vaste hall d'entrée, qui sera prolongé par une 
grande salle de réunions, remplaçant les écuries et la cour; on 
couvrira les murs de panneaux avec les devises du pavillon 
d'Economie sociale, La bibliothèque occupe tout le premier étage, 
avec une salle pour la lecture des périodiques, une salle pour les 
catalogues et les autres documents, deux bureaux pour les conser- 
vateurs. Le second étage est destiné aux bureaux de la direction 
et de l'administration; on y a conservé le salon, pour les réu- 
nions des conseils et des sections. 


UN INSTITUT DE RECHERCHES SOCIALES 


Le terme choisi de « Musée » peut étonner car il reste bien 
peu de choses du premier projet d'exposition permanente d’éco- 
nomie sociale. Tous ont tenu à garder ce terme commode. Le 
comte de Chambrun l'écrit très explicitement à Dick May le 11 
juin 1894 : « J'élimine assez vite la question de l'enseigne, Musée 
ou Institut. Au fond et dans la réalité des choses, il s'agit bien 
d'un Institut; en la forme et comme précaution oratoire, j'ai 
imposé à mes amis le Musée. 

Mon étiquette a ce grand avantage de ne rien dire ; elle est 
inoffensive, polie, courtoise et à voix basse comme en une em- 
brasure de fenêtre dans un hôtel du faubourg Saint-Germain : 
Musée du Louvre, Musée du Luxembourg, du Vatican, des Offices, 
de Pitti; cela est aceptable facilement par tous. 


Au contraire, l’Institut c'est une capitale, une centralité, un 
siège de gouvernement; j'allais dire une tyrannie : Mort aux 
tyrans ! » 

Effectivement, la structure est bien celle d'un institut de 
recherche. Elle est originale car elle mêle des missions et des 
sections d’études, des publications et des conférences, des cor- 
respondants étrangers et des enquêteurs et une bibliothèque 
conçue de façon moderne pour recueillir et aller chercher les 
documents les plus variés sur la question sociale et ses solu- 
tions en France et à l'étranger. 

L'inauguration se fait le lundi 25 mars 1895, avec tout ce 
qu'il faut de notables : du président du conseil, Ribot, aux aca- 
démiciens, responsables d'entreprises, de mutuelles et de coopé- 
ratives, des hauts fonctionnaires aux députés et sénateurs aux- 
quels se joignent les 70 ouvriers qui ont mis en état le bâtiment. 
Le soir, tous se retrouvent pour un banquet de 300 couverts à 
l'hôtel Continental où des discours et des toasts se succèdent : 
à Chambrun, malade retenu à Nice, à Félix Faure, président de 
la République, à l'esprit républicain, à la fraternité, à la solida- 
rité. Le discours de Jules Simon, sénateur, académicien et pré- 
sident d'honneur du musée, a particulièrement marqué André 
Siegfried par une formulation éloquente : «Il y aura dans Paris 
trois monuments : la Bibliothèque Nationale sur la porte de 
laquelle on pourra inscrire «ici l'on s'instruit», le musée du 
Louvre sur la porte duquel on inscrira «ici l'on admire » et votre 
musée pour lequel je propose cette inscription «ici l’on aime.» 

On retrouve ce même style à la fête du travail, le 3 mai 1896 
où les «bons ouvriers» sont récompensés en présence du prési- 
dent de la République, Félix Faure. Albert Lambert-fils, de la 
Comédie Française, lit un poème composé spécialement par 
Sully Prudhomme. 

Le contraste est frappant entre ces cérémonie solennelles et 
ces manifestations d'éloquence et le ton des premières publica- 
tions, scientifiques, sans phrases inutiles et montrant une grande 
acuité d'esprit. Le contraste est grand aussi entre cette fête du 
travail organisée le dimanche après le 1° mai, journée de lutte 
et de revendication, et le sérieux dénué d'idéologie avec lequel 
les hommes du Musée vont étudier le monde ouvrier (Léon de 
Seilhac est même allé comme observateur au premier congrès 
de la C.G.T. à Limoges). 

Après ces cérémonies le travail sérieux commence. 
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Le président-fondateur, le président Jules Siegfried, les mem- 
bres du comité de direction et du conseil travaillent en très 
bonne harmonie avec les salariés, recrutés après un choix très 
attentif, en particulier avec le directeur Robert Pinot et son 
remplaçant, en 1897, Léopold Mabilleau, le conservateur de la 
bibliothèque Etienne Martin-Saint-Léon, Léon de Seilhac, enquêé- 
teur minutieux et respecté des organisations ouvrières. C'est une 
vraie équipe qui se met au travail et va animer réunions des 
sections, missions, enquêtes, conférences et publications, toutes 
les activités étant étroitement imbriquées. D'importants moyens 
matériels facilitent le travail. Le comte de Chambrun a riche- 
ment doté le Musée (une dotation d'un million et demi, deux 
immeubles de rapport cité Bergère) qui, à sa mort en 1899, sera 
le légataire universel. 

Cette organisation efficace, cette recherche des idées et des 
expériences novatrices, ce souci de connaître et de comprendre 
toutes les opinions, cette absence d'œillères idéologiques ou 
politiques, cette volonté de conserver les documents font dès 
le départ la richesse du Musée Social. Le travail des sections, les 
missions et les conférences, la vie de la bibliothèque vont en 
permettre l'essor et en assurer le rayonnement en France comme 
à l'étranger. 


Colette CHAMBELLAND. 
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Une institution centenaire bien vivante ! 


Le CEDIAS 


(Musée Social) 


Depuis cent ans, la Fondation du Musée Social main- 
tient ses activités avec les nécessaires transformations 
dues à sa propre évolution et au développement d'autres 
organismes. La bibliothèque continue à s'enrichir aussi 
bien des nouveautés que d'apports de fonds anciens (et 
la présence de la bibliothèque de la Société d'économie et de 
science sociales y a fortement contribué) ; elle garde sa 
conception de départ d'ouverture à tous les publics et à 
la globalité des mouvements sociaux. 

En 1963, la fusion avec l'Office Central des 
œuvres de bienfaisance lui a apporté, outre le chan- 
gement obligatoire de l'intitulé (devenu le CE- 
DIAS - Musée Social), la responsabilité de la confection 
des répertoires d'adresses des établissements sanitaires et 
sociaux. Actuellement paraît et est régulièrement mis à 
jour un Manuel de placement, fort apprécié des services 
sociaux et des particuliers. La revue bimestrielle Vie So- 
ciale a pris le relais des publications qui existent depuis 
1896 et donne une information rigoureuse sur les grands 
problèmes de l'action sociale. L'organisation de conféren- 
ces, les activités d’un réseau d'histoire du travail social, 
les actions de formation continue dans le domaine de la 
documentation sociale sont la preuve de la vitalité et de 
l'impact du Cedias - Musée Social dans le monde de l'ac- 
tion et de la recherche sociales. 


(5, rue Las-Cases - 75007 PARIS). 











La consécration manquée 
de la sociologie empirique : 


le congrès de l’Institut International 
de Sociologie, Bucarest, 1939 ® 


L'histoire de la sociologie, comprise non seulement comme 
histoire de la pensée et des théories sociologiques, mais aussi 
comme histoire des modes et des techniques de recherche, des 
lieux d'apprentissage et de transmission des savoirs, des réseaux 
de travail et d'échange, de la professionnalisation des sociolo- 
gues, etc., date, en France, de quelques années seulement. Si l'on 
excepte la tentative du sociologue américain Paul Lazarsfeld 
d'impulser, au début des années soixante, des recherches fran- 
çaises sur la sociologie empirique, l'histoire de la sociologie a 
dû attendre les numéros spéciaux de la Revue française de socio- 
logie (1976, 1979, 1981), coordonnés par Philippe Besnard, pour 
apparaître au grand jour comme une entreprise collective, 
durable et d'envergure. 

Récente, l'histoire de la sociologie — bien qu'en plein essor — 
est encore une spécialité précaire qui doit convaincre la commu- 
nauté des chercheurs et, au-delà, les milieux tournés vers les 
questions sociales, de son intérêt et de sa légitimité. Ce phéno- 
mène n'est d'ailleurs pas propre à la sociologie. Il concerne, à 
des degrés divers, l'ensemble des sciences humaines, On en vou- 
dra pour preuve, la création, en 1986, de la Société française pour 
l'histoire des sciences de l'homme, association où se sont fédérés 
des chercheurs en histoire des sciences humaines, afin de coor- 
donner leur travaux et leurs actions (2). 
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Cette période incertaine de l'histoire de la sociologie où 
celle-ci tente de se frayer un chemin et d'asseoir sa légitimité, 
est propice aux questionnements. Les historiens de la sociologie 
(qui sont souvent des sociologues) sont amenés à s'interroger sur 
la pertinence et la finalité de leurs recherches qui ne bénéficient 
pas encore de la reconnaissance des spécialités installées. 

Pour ma part, l'intérêt de l'histoire de la sociologie me 
paraît résider dans la constitution d'une mémoire collective, 
opposable aux processus d’occultation et d'amnésie (d'auteurs, 
de théories, de pratiques) qui menacent en permanence la socio- 
logie et l'empêchent d’être une science «cumulative » au même 
titre que les sciences exactes. Cette histoire, en restituant les 
dimensions théorique et institutionnelle ainsi que les fonctions 
sociales remplies par la sociologie, peut également favoriser 
l'évaluation de la sociologie contemporaine et de son devenir. 

Afin d'illustrer cette double capacité de l’histoire d'une part, 
de restituer le développement complexe et contradictoire de la 
sociologie et d'autre part, d'éclairer sa situation actuelle, nous 
avons choisi de traiter du congrès de l’Institut International de 
Sociologie (I.I.S.) qui aurait dû se dérouler à Bucarest du 29 
août au 14 septembre 1939, mais qui fut annulé au dernier mo- 
ment, en raison des «circonstances internationales» que l'on 
imagine. 


Pourquoi étudier le congrès de Bucarest ? 


Le choix d'étudier le congrès de Bucarest — quatorzième du 
genre — est fortement lié au récent congrès de l'I.LS. (le 
XXXI’). Celui-ci, de par la forte connotation historique de son 
thème général : « Cent ans de sociologies : rétrospective et pros- 
pective », m'est en effet apparu comme une circonstance propice 
à l'étude d'un autre congrès, mort-né celui-là. Plus qu'un clin 
d'œil historique, un jeu de miroirs entre Paris (1993) et Buca- 
rest (1939) m'a semblé possible, afin que chacun des deux 
congrès, celui d'aujourd'hui et celui d'hier, fonctionne comme 
un analyseur spéculaire de l'autre, facilitant ainsi leur 
compréhension réciproque. 

Précisons tout de suite que cette idée n’a pas été entièrement 
réalisée. Si mon appréhension du congrès de Paris m'a permis 
de mieux comprendre — analogiquement — celui de Bucarest, 
je me suis limité à l'analyse de ce dernier, sans faire retour de 
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cette analyse vers le congrès de Paris. Si l'on se réfère à la 
méthode « régressive-progressive » proposée par Henri Lefebvre 
qui inclut l'étude du passé dans une sociologie du présent (3), 
on pourrait dire que la phase « régressive » de la recherche (im- 
mersion dans le passé après une description du présent) a été 
accomplie, mais que la phase « progressive » (retour vers le pré- 
sent pour l'expliquer à l’aide du passé élucidé) reste encore à 
accomplir. 


Le choix d'étudier le congrès de Bucarest s'explique aussi 
par une raison d'ordre méthodologique que je dois à... Léon 
Trotsky. Le leader révolutionnaire montre, en effet, dans un texte 
pénétrant, datant de 1903, que la fonction des congrès politi- 
ques est de révéler l'évolution du parti social-démocrate russe. 
Voici en quels termes Trotsky énonce cette quasi-loi sociologique 
relative aux congrès : « Le congrès fait passer dans le domaine 
de la conscience tout ce qui s'était déroulé à moitié derrière 
notre dos. Il enregistre la résultante de nos efforts collectifs et 
individuels, il dessine les contours formels, il élabore des normes 
juridiques, construit des statuts, crée des titres, inscrit les para- 
graphes. Le congrès est un enregistreur, un contrôleur mais pas 
un créateur (souligné par nous) » (4). 

Cette idée de Trotsky qui voit dans le congrès, à la fois, un 
révélateur et un enregistreur de pratiques et de tendances qui 
lui préexistent, je l'ai transposée aux congrès de sociologie. Elle 
m'a guidé dans mon aproche du congrès de Bucarest que 
j'ai considéré avant tout comme un moment privilégié d’expres- 
sion de la sociologie mondiale et de ses tendances dominantes 
en 1939 (5). 


Un programme mûrement élaboré : 


C'est par une lettre-circulaire en date du 15 août 1939, soit 
deux semaines avant la date d'ouverture du congrès et seize 
jours avant l'invasion de la Pologne par l'armée allemande, que 
les organisateurs du XIV" congrès de l'I.L.S. annoncent, contraints 
forcés, l’ajournement d'une manifestation qui promettait beau- 
coup. Deux-cent-cinquante participants représentant vingt et un 
pays étaient attendus à Bucarest et quatre-vingt-deux communi- 
cations étaient d'ores et déjà parvenues au comité d'organisation. 
Un travail de deux ans est ainsi anéanti dont, cependant, tout 
ne sera pas perdu. Grâce à la tenacité des sociologues roumains, 
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puissance invitante, à la tête desquels se trouve Demetre Gusti, 
personnalité intellectuelle et politique de premier plan, les com- 
munications sont progressivement publiées à partir de 1940. Des 
neuf volumes thématiques, dans la série des « Etudes et recher- 
ches» de la Bibliothèque de sociologie, éthique et politique de 
l'Institut de sciences sociales de Roumanie, initialement prévus 
cinq seulement verront le jour (6). Joints aux informations don- 
nées par la Revue internationale de sociologie qui rend compte 
fidèlement, entre 1937 — date du précédant congrès qui eut lieu 
à Paris — et 1939, de la préparation du congrès, ces volumes nous 
permettent d'évaluer quelle aurait été la portée de ce congrès 
mort-né. A l'évidence, il aurait consacré le développement des 
recherches empiriques (spécialement appliquées aux faits ruraux 
et urbains), celles-ci venant apporter, selon la formule d'un par- 
ticipant yougoslave, « un correctif indispensable au subjectivisme 
parfois trop étroit des constructions sociologiques abstraites » 
(A.V. Makletsov). 


Le programme du Congrès, mis au point par le Bureau orga- 
nisateur où les figures centrales sont René Maunier, le président 
en exercice de l’Institut international de sociologie, et D. Gusti, 
le président de l'Institut roumain, a été conçu dans ce sens. 
Il comporte trois volets délibérément articulés de façon à valo- 
riser la recherche empirique. 

Le premier volet correspond au thème général du congrès, 
« Village et ville : conception, méthode, application», qui a été 
finalement retenu de préférence à celui, plus global, des « unités 
sociales », un moment envisagé, mais qui reste présent en fili- 
grane comme le relève Gusti dans son avant-propos à l'édition 
des communications : 

« La discussion (au congrès, ndr) devait donc porter en pre- 
mier lieu sur l'objet même de la sociologie : les unités sociales, 
en tant que réalités dynamiques pourvues d'une structure et re- 
liées entre elles par un système de relations. 

Le fait d'avoir choisi comme thème central la ville et le 
village, signifiait l'application, à un cas précis, de la théorie 
générale des unités sociales, ce qui devait permettre à chaque 
école sociologique d'exposer sa manière de concevoir le problème 
de la réalité sociale » (7). 

La division du thème général en trois sous-thèmes : les 
conceptions sociologiques du village et de la ville, les méthodes 
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d'étude du village et de la ville et la contribution des recherches 
sociologiques à l'organisation et à l'amélioration du village et de 
la ville, permet la présentation de travaux diversifiés, les recher- 
ches empiriques trouvant plus particulièrement leur place dans 
les deuxième et troisième sous-thèmes. Parmi les contributions 
des Français rattachées à ces sous-thèmes, on relève celles de 
Roger Bastide, membre de l'I.LS. qui collabore fréquemment à la 
Revue internationale de sociologie, de Marc Bloch, de Roger Dion, 
de Roger Grand, président de la Société de science sociale, fon- 
dée par Demolins et Henri de Tourville, qui sera l'artisan, après 
la guerre, de la réunification des deux courants de la sociologie 
le playsienne (8), de Maurice Halbwachs, de Eugraph Kovalevsky 
et de Gaston Richard. Parmi les autres inscrits, Carle C. Zim- 
mermann, Florian Znaniecki, Daniel Warnotte, Guillaume Jac- 
quemyns, Corrado Gini, Eugenio Casanova, D. Gusti, pour ne 
citer que les plus notoires, ont adressé également des commu- 
nications. Comme on le voit, si le congrès de l'I.LS. ne rassemble 
pas l'ensemble de l’establishment sociologique — il y a des ab- 
sents de marque comme, par exemple, Herbert Blumer ou Piti- 
tim Sorokin dont les causes de la défection mériteraient d’être 
explorées —, il a une incontestable représentativité. Dans le cas 
de la France, les principaux courants des sciences sociales, 
allant des durkheimiens aux le playsiens, en passant par le 
groupe des Annales et l'Ecole vidalienne de géographie humaine, 
sont présents aux côtés des représentants de l'I.I.S. tels que 
Bastide et Richard. 


Le deuxième volet du programme est constitué officiellement 
de trois « sujets de discussion», portant respectivement sur les 
«types de groupements sociaux (famille, groupes d'âge et de 
sexe, classe, parti, villages et villes, église, état, nation, etc.) », 
«l'enseignement de la sociologie et des sciences sociales» et 
« l'organisation des recherches sociales » auxquels se serait ajou- 
ter, sur place, une réflexion spéciale sur les méthodes de la socio- 
logie à laquelle les Roumains tiennent beaucoup et qui aurait 
mis, elle aussi, l'accent sur la recherche empirique. En effet, 
comme point de départ à cette réflexion, Gusti et ses collabo- 
rateurs (Stahl et Herseni notamment) ont prévu de débattre de 
la « monographie sociologique », méthode qu'ils ont mise au 
point suite à une expérience de plus de dix ans, au cours de la- 
quelle ils ont réalisé de nombreuses monographie de villages (9). 
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Aurait été également versées au débat les contributions du 
Belge Dupréel (« De l'observation à la théorie sociologique »), de 
l'Anglais Farquharson («The investigating methods of Le Play 
House») et du Brésilien Milliet (« Méthode de recherche de la 
sociologie urbaine : le pâté de maisons »). 


Dans le schéma d'organisation, cette discussion sur les mé- 
thodes sociologiques est reliée au troisième volet du congrès, à 
savoir la visite de huit villages roumains où sont à l'œuvre des 
équipes de recherches monographiques et des équipes sociales. 
Comme le rappelle Gusti, c'est « afin de permettre aux membres 
du Congrès d'acquérir une idée parfaitement claire de cette 
méthode, (que) le Bureau du Congrès avait organisé à travers la 
Roumanie une excursion d'études qui eût mis les congressistes 
en contact direct avec les nombreuses équipe de monographie 
sociologique au travail dans les villages. Chacun eût pu saisir de 
la sorte l'application sur le vif de notre méthode de la mono- 
graphie sociologique » (10). 

Ces visites constituent le troisième temps de la mise en 
valeur de la recherche empirique, auquel il faut ajouter les com- 
munications consacrées à l'enseignement dont certaines mettent 
aussi l'accent sur l'apprentissage à la sociologie empirique et 
son utilisation (par exemple, celles de Bouglé et de Paul Des- 
camps portant sur «l'enseignement sociologique et l'organisation 
des recherches sociales »). Comme on le voit, les différents élé- 
ments du programme convergent pour faire de la sociologie 
empirique le pôle central du congrès selon une logique dévoilée 
a posteriori par Gusti : 

«Le programme du Congrès comportait une unité logique : 
l'examen du problème de l'objet de la sociologie posait la ques- 
tion de la méthode des recherches ; celle-ci entraînait elle-même 
la question de l'organisation des Instituts de sciences et, en fin 
de compte, de la réorganisation de l'enseignement sociologique » 
Gbid.). 


Tout était donc ménagé pour donner à la sociologie empiri- 
que une consécration internationale qui aurait particulièrement 
retenti sur la sociologie roumaine. L'histoire en décida autre- 
ment... 
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La montée des recherches empiriques : 


En dépit de son programme très orienté, on aurait 
tort de considérer le congrès de Bucarest comme une promotion 
quelque peu artificielle et forcée de la recherche empirique. Il 
se proposait d'enregistrer et non pas de créer ex abrupto (pour 
reprendre les fomules de Trotsky) une évolution effectivement à 
l'œuvre au sein de la sociologie mondiale depuis une douzaine 
d'années. 

En effet, la recherche empirique, pratiquée à l’Université 
de Chicago ou celle de Bucarest, devient, dans les années 30, 
une préoccupation quasi générale. La sociologie française 
où domine encore la tradition durkheimienne très cir- 
conspecte à l'égard de l'empirisme et qui a longtemps réfuté 
le principe méthodologique d’ «observation directe des faits 
sociaux » défendu par Le Play, est exemplaire de cette évolution. 
C'est au travers d'une réflexion sur l'enseignement et la recher- 
che que les représentants de ses principaux courants s'ouvrent 
à la sociologie empirique. Pointons quelques prises position im- 
portantes qui jalonnent leur ralliement. 

En décembre 1931, Paul Fauconnet, professeur à la Sorbonne, 
expose sa conception de l'enseignement de la sociologie, devant 
l'Institut français de sociologie, fondé à l'initiative des anciens 
collaborateurs de Durkheim (Mauss, Bouglé, Halbwachs, Simiand, 
etc.). Décrivant sa pédagogie, il montre comment il familiarise 
ses étudiants à la sociologie par une approche empirique des 
faits sociaux. «Je commence» dit-il « par leur faire remarquer 
que, en sociologie, comme en toute science, on est obligé de partir 
de ce que l'on peut voir et toucher soi-même directement (.….). Je 
leur propose donc comme point de départ, une étude aussi pous- 
sée que possible de la société à laquelle ils sont mêlés, de la 
France contemporaine (...). Cette étude de la France est l'ethno- 
logie de la société française ». Puis, « de cette connaissance vul- 
gaire», poursuit-il, «je passe au second procédé, l'enquête », 
procédé qu'il illustre par trois exemples (l'enquête sur les faits 
religieux telle que l'a pratiquée Robert Hertz, celle entreprise 
par les services sociaux auprès des tribunaux pour enfants, enfin, 
la monographie de famille selon la méthode de Le Play). A pro- 
pos des enquêtes, Fauconnet remarque qu'il existe des universi- 
tés aux Etats-Unis et en Roumanie « où la sociologie est enseignée 
sous cette forme-là » (11). 
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Quelques années plus tard, en 1936, Roger Bastide fait écho 
à Fauconnet, dans un article de la Revue internationale de socio- 
logie (12) où il brosse un panorama de l'enseignement de la so- 
ciologie en France. Constatant que la pratique des enquêtes 
locales se développe parmi les instituteurs qui, depuis 1920, re- 
çoivent un enseignement de sociologie au cours de leur formation, 
dans le cadre des Ecoles normales, il suggère qu'il en soit de 
même dans l'enseignement supérieur. Prenant exemple sur la 
psychologie où les étudiants sont initiés in concreto, dans les 
laboratoires, à la méthode expérimentale, il interroge : « Pourquoi 
n'en serait-il pas de même en sociologie ? Les professeurs font 
généralement profiter leurs disciples des résultats de leurs pro- 
pres recherches. Ne serait-il pas également désirable qu'à côté, 
des chefs de travaux initient les étudiants au maniement pratique 
de la méthode sociologique ? Ils dirigeraient, dans ma pensée, des 
équipes de travailleurs, dressant la carte sociologique de la cité 
universitaire, des villages environnants, de la région enfin : cela 
n'est pas impossible puisque pratiqué, dans une certaine mesure, 
dans des pays voisins. Ainsi ces jeunes apprentis se débarrasse- 
raient d'une culture purement livresque ; ils établiraient des mo- 
nographies familiales, ils critiqueraient des statistiques, ils met- 
traient leurs sciences au contact des faits ; ils réconcilieraient la 
sociologie avec la vie.» 

Et Bastide de conclure : «(.….) il faut que la sociologie de- 
vienne de plus en plus — selon l'heureuse expression de M. P. 
Descamps — «expérimentale ». Il faut donc tourner nos étu- 
diants vers l'observation du monde! ce sera l'œuvre de ces 
Directeurs de travaux, dont je demande la nomination, ces pros- 
pecteurs futurs, avec leurs élèves, de la vie sociale française.» 

L'année suivante, en juillet 1937, cette réflexion éparse sur 
l'enseignement et les méthodes de la sociologie (13) reçoit une 
impulsion nouvelle à l'occasion de la Conférence internationale 
des sciences sociales, tenue à Paris dans le cadre de l'Exposition 
universelle. Parmi les travaux préparatoires à cette conférence 
qui a pour thème «Les convergences des sciences sociales et 
l'esprit international», figure un important rapport collectif 
intitulé Les sciences sociales en France. Enseignement et recher- 
che. C'est l'occasion pour Bouglé qui vient de se livrer à une 
enquête sur le sujet, de faire le point sur l'enseignement de la 
sociologie dans les Ecoles normales. Constatant, comme Fau- 
connet avant lui, l'usage didactique des enquêtes qui, progressi- 
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vement, s’est introduit dans la formation des instituteurs en 
complément d'enseignements théoriques magistraux, Bouglé en 
vient à dire que « la solution paraît être, pour beaucoup de ceux 
qui ont réfléchi sur les moyens de renouveler l'enseignement so- 
ciologique dans le monde primaire, de marier la tradition de Le 
Play avec celle de Durkheim». Se hâtant, toutefois, d'ajouter 
qu’ «il importe que le souci du détail concret ne fasse pas pen- 
cher la balance : substituer la micrologie à la spéculation, ce 
ne serait pas tout bénéfice. La sociologie s'est justement consti- 
tuée aussi bien pour lutter contre ceux qui n'attachent de prix 
qu'aux petits faits particuliers que contre ceux qui s'évadent 
dans les spéculations abstraites » (14). 

A la conférence elle-même, Raymond Polin approfondit cette 
réflexion de Bouglé, dans sa communication intitulée « Mono- 
graphie et synthèse d'après Le Play». Après avoir constaté que 
« de Bucarest à Chicago, les monographies étaient devenues l'ins- 
trument favori de toute étude sociologique », il s'interroge : «à 
leur tour les sociologues français ont enfin retrouvé en Le Play 
l'un des leurs; on a lancé le mot d'ordre «allier la tradition de 
Le Play à celle de Durkheim ». Cela est-il possible? La méthode 
monographique n'engendre-t-elle pas une science sociale complète, 
incompatible avec toute autre sociologie?» (15). 


Cet échantillon de prises de position — bien que cantonné 
à la sociologie française — indique que le congrès de Bucarest 
venait à son heure. L'interrogation qu'il institue sur les recher- 
ches empiriques, leurs méthodes et leur enseignement, n'a rien 
d’artificielle. Elle est l'aboutissement de débats qui traversent les 
milieux sociologiques durant les années 30 et qui manifestent 
une évolution en cours de la sociologie, partagée entre ses an- 
ciens modèles méthodologiques et théoriques et des pratiques 
scientifiques nouvelles — à base d'enquêtes de terrain — qui 
paraissent mieux correspondre à ce que la société attend d'elle. 

Cette évolution en faveur des recherches empiriques était 
suffisamment profonde et durable pour que leur consécration 
manquée en 1939 n’en arrête pas la progression. Ainsi, en France, 
au lendemain de la guerre, on assistera à une floraison de tra- 
vaux empiriques, entrepris sous l'égide du Centre d'études socio- 
logiques, que les débats de l'entre-deux guerres avaient préparée. 
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Conclusion : 


Cette brève analyse historique permet de discerner quelques- 
uns des enjeux du congrès de Bucarest et le rôle qu'il aurait pu 
jouer dans l'évolution de la sociologie mondiale comme des so- 
ciologies nationales. Elle invite à un travail similaire qui serait 
consacré non plus au passé, mais à l'événement que nous venons 
de vivre, c'est-à-dire le congrès de Paris de 1993. Un tel travail 
consisterait, à la lumière de l'analyse historique, à élucider les 
enjeux de ce congrès et les évolutions de la sociologie qu'il a dû 
« faire passer dans le domaine de la conscience ». 

Risquons-nous à une hypothèse générale qui pourrait servir 
de fil directeur à une recherche sur la portée de ce congrès 
pour la sociologie contemporaine, Par son thème rétrospectif, 
ce XXXI° congrès de l'IIS. n'indique-t-il pas que l'heure des 
mises en perspective historique est venue pour la sociologie, et 
que la communauté des sociologues est enfin prête à s'engager 
dans un examen rigoureux et lucide de son passé pour clarifier 
sa situation présente comme son devenir ? 


Antoine SAVOYE. 


NOTES 


(1) Cette étude a fait l'objet d'une communication au dernier 
congrès de l'Institut International de Sociologie qui s'est tenu à 
Paris en juin 1993 . 

(2) Cf. Blanckaert Claude, «La Société française pour lhis- 
toire des sciences de l'homme. Bilan, enjeux et questions vives », 
Genèses, n° 10, janvier 1993. 

(3) Cf. Savoye Antoine, « Du passé faisons l'analyse » in Hess 
Remi et Savoye A. éd., Perspectives de l'analyse institutionnelle, 
Méridiens Kliacksieck, 1988 ; Hess R., Henri Lefebvre ou l'aven- 
ture du siècle, Anne-Marie Métailié, 1988. 

aa Trotsky er ET vs de la délégation sibérienne, 1903, 

Tee Spartacus, 1969. 

dre) Précisons, ce ns. ge le congrès mobilise surtout la 

sociologie établie. Dispositif e confrontation et d'échange pro- 
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pre à l'establishment sociologique, il ne rend guère compte des 
avancées théoriques les plus novatrices. Par exemple, aucun 
membre du Collège de sociologie tel que Bataille, Caillois ou 
Leiris ne participe à la manifestation de Bucarest. Ni les jeunes 
intellectuels marxistes comme Henri Lefebvre ou Georges 
Friedmann. Ces tendances avant-gardistes empruntent d’autres 
voies pour s'exprimer. 

(6) Travaux du XIV* Congrès international de sociologie, 
Bucaresti 1939. Cinq volumes. Série A, «Les unités sociales » ; 
Série B «Le village», a et b; Série C, «La ville»; Série D, 
«Le village et la ville», Institut international de sociologie et 
Institut de sciences sociales de Roumanie, Bucarest, 1939-40. 

(7) Gusti Demetre, « Avant-propos », Travaux du XIV* Congrès 
international de sociologie (op. cit.), p. VII. 

(8) Sur Le Play et son Ecole et leur rôle dans le développe- 
ment de la sociologie empirique cf. Kalaora Bernard et Savoye 
Antoine, Les Inventeurs oubliés. Le Play et ses continuateurs aux 
origines des sciences sociales, Champ Vallon, Seyssel, 1989. 

(9) Sur l'activité de la sociologie roumaine dans l'entre-deux 

erres cf. Manoil A. et Golopentia A., « La sociologie roumaine » 
in Gurvitch Georges éd., La sociologie au XX* siècle, P.U.F., 1947, 
tome II; Cernea M., «Le village roumain », Archives internatio- 
nales de sociologie de la coopération, n° 37, 1975. 

(10) Gusti D., « Avant-propos », op. cit., p. VIII. 

. (11) Fauconnet Paul, « L'enseignement de la sociologie », Bul- 
letin de l'Institut français de sociologie, deuxième année, fas- 
cicule 1, 1932. 

(12) Bastide Roger, «L'enseignement de la sociologie en 
France », Revue internationale de sociologie, juillet-août 1936. 

(13) Le Centre de documentation sociale, installé à l'Ecole 
normale supérieure de la rue d'Ulm, sous la direction de Bou- 
glé, et qui comprend de jeunes chercheurs tels que Georges Fried- 
mann, nd Aron ou Raymond Polin, traite également de 
cette question. 

(14) Bouglé Célestin, préface à Aron Raymond et autres, Les 
sciences sociales en France. Enseignement et recherche, Paul 
Hartmann, 1937. = 

(5) Polin Raymond, « Monographie et synthèse d’après Le 
Play » in Les convergences des sciences sociales et de l'esprit in- 
ternational. Travaux de la conférence internationale des sciences 
sociales, Paris juillet 1937, Paul Hartmann, 1938. 


23 








Enquête sociale et solidarité humaine 
La méthode de Danilo Dolci 


Danilo Dolci est un sociologue doublé d'un éducateur oublié. 
Comme Pestalozzi, Makarenko, Korczak et Freire, il a lutté avec 
force contre les inégalités sociales, l'ignorance et l'oubli. Tel 
Tolstoï et Gandhi, il a combattu la violence et toutes les formes 
d'exploitation. A la manière des sociologues d'intervention d'au- 
jourd'hui, il s'est intéressé aux groupes sociaux réels, aussi bien 
des enfants que des adultes, en particulier ceux que Tolstoï, 
Gandhi et Freire auraient appelé des « moujiks », des « intoucha- 
bles » ou des « opprimés ». Mais bien qu'il soit proche de tous ces 
réformateurs, il a forgé une méthode d'action sociale originale, 
se distinguant ainsi de ses précurseurs et de ses contemporains. 
C'est cette méthode que nous allons présenter ici, mettant l'ac- 
cent sur les conditions qui ont été à l'origine de sa naissance. 


Nomadelphia 


Danilo Dolci naît le 28 juin 1924 à Sesama, près de Trieste. 
Il grandit dans un milieu typique de petits bourgeois italiens, 
où il reçoit une éducation religieuse dès les premières années 
de son enfance. 

C'est en 1948 que Dolci entend parler d'une communauté 
catholique dirigée par un certain Don Zeno, «le prêtre fou de 
Nomadelphia ». 

«Je compris brusquement que j'allais me fossiliser, dit-il. 
Jallais m’enterrer dans une société matérialiste qui glorifiait 
l'intellectualisme poussé à un degré où il étouffe les sentiments, 
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ces sentiments qui peuvent se traduire en actes. J'ai senti le 
besoin d'agir. J'ai brusquement compris que le béton armé et 
les planches à dessin ne me suffisaient pas. Il valait mieux être 
un homme pauvre en manches de chemise courtes, mais vivant 
au milieu de la vie, au milieu de la communauté parfaite à la- 
quelle je ne cessais de penser » (1). 

Dolci décide donc de renoncer à ses études d'architecture. 
Il quitte l'Institut polytechnique de Milan et rejoint Don Zeno 
en 1949. Il a 25 ans. 

Né en 1900 dans la province d'Emilie, dans une riche famille 
paysanne de dix enfants, Don Zeno, comme son futur disciple 
Dolci, passe son enfance à faire l'école buissonnière en compa- 
gnie de jeunes délinquants. Sa famille souhaite pour lui une 
carrière dans la magistrature, mais lui rêve de revêtir la 
soutane un jour. Il pense qu’ «au lieu de défendre les délin- 
quants, il serait plus sage de prévenir la délinquance », 

Lorsque l'Italie entre en guerre, Don Zeno (qui s'occupait 
déjà de quelques quarante-six enfants abandonnés), est arrêté pour 
ses propos anti-fascistes. En 1946, il retourne dans son pays natal, 
accompagné d'un groupe d'orphelins auxquels il fait traverser 
les champs pour atteindre finalement un camp de concentration 
où avaient péri plus de cinq cents juifs et de nombreux soldats 
britanniques. Ensemble, «ils arrachent les fils de fer barbelé 
pour pénétrer dans l'enceinte. A la place des canons installés sur 
les tours de garde, ils mettent des colombiers pour symboliser 
leur foi dans ce nouveau monde qu'ils édifient » (2). Nomadelphia 
prend ainsi naissance. 

Nomadelphia est une fondation autonome d'aide aux victi- 
mes de la guerre de la province d'Emilie. Elle dispose d'une 
ferme, d'une coopérative, d'une église, d'une école, d'un magasin 
et d'une salle de jeux. Lorsque Dolci s'y installe, elle abrite déjà 
plus de mille quatre cents enfants dont beaucoup sont orphelins 
et une soixantaine de mères. 


Dolci se met au travail. Il devient rapidement, non seule- 
ment le secrétaire personnel de Don Zeno, mais aussi un des 
principaux éducateurs de la communauté. Poussé par une 
sorte d'amour aveugle pour les hommes de toutes les races et de 
toutes les religions, il ne peut rester longtemps indifférent au 
sort de ces trois mille sans-abri qui attendent désespérément 
leur admission à Nomadelphia. 
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« Tous les jours, dit-il à Don Zeno, des malheureux viennent 
| nous demander de les admettre avec leur famille. Nous pouvons 
accepter ou refuser. Nous les rejetons. Pourquoi ? Simplement 
parce que leurs convictions religieuses sont différentes. Nous 
| n'essayons même pas de résoudre leurs problèmes » (3). 

Don Zeno redoute par-dessus tout le chaos en cas d'ouver- 
| ture totale de sa communauté : 

«Vous voulez une révolution sociale, répond-il à Dolci. Ce 
n'est pas là un problème religieux. Vous trouverez partout des 
améliorations sociales, cela n'empêche pas la société d'être mau- 
vaise. La fraternité d’abord, les transformations sociales en- 
suite. Voilà l'ordre logique. Il ne faut rien précipiter. Pour jeter 
les bases d'une réforme sociale et édifier un monde nouveau, il 
n'y a qu'une voie, elle est ICI» (4). 

Comme l'a bien exprimé J. Meneish, «Don Zeno cultivait 
les jeunes plantes ; Danilo voulait entretenir la jungle» (5). 

Dolci se souvient alors de Trappeto, ce village pauvre de la 
Sicile où son père remplissait autrefois les fonctions de chef de 
gare. 


Trappeto 


Dolci arrive à Trappeto en 1952. Ce village compte environ 

2800 habitants vivant dans des conditions qu’ «un vétérinaire 
jugerait malsaines pour un animal». Partout, Danilo ne ren- 
l contre que rancœur et désespoir. Ces villageois «ont tous le 
sentiment d'être d'être oubliés, honnis, bafoués par ceux qu'ils 
appellent les signori — gros propriétaires, autorités locales, 
membres du gouvernement; le sentiment d'être des intoucha- 
bles» (6). 
l Trappeto n’est pas le seul village abandonné à son sort. Selon 
la géographe française Renée Rochefort, presque toute la Sicile 
est victime de l'indifférence du Nord. « En 1951, écrit-elle, la 
population résidente active est, en Sicile, de 1482904 person- 
nes (.…) sur un total de 4486749 habitants, ce qui correspond à 
un pourcentage de 33,3 % » (7). 

Pour en savoir plus sur Trappeto, Dolci mène sa première 
enquête. Contrairement aux préjugés des Italiens du Nord qui 
considèrent ceux du Sud comme des «fieffés paresseux», il 
apprend que ces derniers veulent du travail pour eux-mêmes et 
des conditions de vie et d'éducation normales pour leurs enfants. 
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Il réunit ces villageois et leur propose de fonder ensemble «un 
foyer où tous les indigents seraient nourris et habillés, (et où) 
ils vivraient ensemble unis par les liens de l'amour fraternel qui 
est la base de toute vraie religion. Ils formeraient une sorte de 
communauté » (8). 


Borgo di Dio 


Dolci n’a pas le moindre sou, mais suivant en cela l'exemple 
de Don Zeno, il s'endette jusqu'au cou, prend possession d'un 
terrain entouré d'oliviers, fait des commandes de matériaux de 
construction et entreprend immédiatement la fondation de 
« Borgo di Dio ». Se joignent aussitôt à lui une vingtaine d'hom- 
mes inoccupés auxquels il dit franchement : « Je n'ai pas un sou 
vaillant mais, si vous voulez travailler, je vous paierai dès que 
la Providence m'enverra de l'argent » (9). 

Telle est la devise de Dolci : aux fournisseurs, à ses amis du 
Nord, aux commerçants qui ont accepté de nourrir ses ouvriers, 
au boulanger... Dolci répète à tous cette phrase : « Je vous paie- 
rai dès que Dieu le voudra »! 

Les villageois deviennent de plus en plus enthousiastes ; des 
bénévoles recrutent des maîtres auxiliaires, se procurent des 
tables, des chaises, des livres et même des instruments de musi- 
que; des dons privés affluent du Nord : le romancier Ignazio 
Silone fait parvenir à Borgo une somme de deux millions de 
lires pour la bibliothèque et l'école maternelle que Dolci pro- 
jette déjà de construire ; Elio Vottini abandonne les droits d'au- 
teur de son livre Conversation en Sicile pour payer le toit de la 
maison; de nombreux journalistes dépêchés de Florence vien- 
nent visiter la petite colonie... Et dès que la construction de la 
maternelle est achevée, Dolci recueille une trentaine de bam- 
bins en âge de fréquenter le jardin d'enfants, des enfants pau- 
vres, affamés, sales ! 

Tous les enfants sont nourris, vêtus. Des médecins viennent 
les examiner tous les quinze jours. Tous les jours, on les fait 
se promener dans la campagne. En classe, on leur apprend à lire, 
à écrire, à dessiner. Leurs meilleurs dessins sont reproduits sur 
des cartes postales et expédiés dans de nombreux pays. 

Dolci met ses connaissances musicales au service de sa com- 
munauté et constitue une petite bibliothèque dans la grande 
salle de Borgo. Cette salle va servir tout à la fois de lieu de 
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réunion des villageois, de salle de lecture et d’ « Université popu- 
laire », où plus de mille personnes viendront assister aux concerts 
et aux spectacles. 

Et pourtant, tout n’est pas réglé : en dépit des dons, du 
bénévolat, du dévouement des collaborateurs, les dettes s’accumu- 
lent de plus en plus; le boulanger refuse de continuer à livrer 
du pain; les commerçants ne veulent plus fournir ce dont la 
communauté a besoin ; d’autres réclament leur mobilier demeuré 
jusqu'alors impayé… Bref, la situation est critique. On com- 
mence à manquer de tout : « Il faut de l'huile, des tomates, des 
pâtes. Qui s'en soucie ? On manque de lits, de matelas, de draps. 
Nul ne s'en inquiète. Les tout-petits (...) ont besoin de linge de 
rechange si on veut les tenir en propreté. Et les cuillères et les 
fourchettes ? Si on ne veut pas qu'ils mangent avec les doigts, 
qui les leur procurera ? Et les plumes, les crayons, les cahiers, 
si on ne veut pas qu'ils restent ignares comme des sauvages ? 
Qui se soucie de tout cela ?» (10), se demande Dolci. 

Dolci rassemble donc tous les habitants de Trappeto : 


« Ecoutez-moi, leur dit-il. Si une terre produit du blé, il suffit 
d'y travailler une douzaine de jours, mais si elle est irriguée, on 
peut y faire pousser des légumes et vous aurez de l'ouvrage pen- 
dant les trois quarts de l'année...» (11). 


Il faut rappeler qu'à Trappeto, comme dans d'autres régions 
de la Sicile, la population tirait son revenu principalement de la 
pêche et de l’agriculture. Mais nombreux sont ceux qui étaient 
en proie au chômage. En effet, malgré la loi votée au lendemain 
de la guerre, loi qui octroyait le droit aux coopératives paysan- 
nes de prendre en location les terres incultes et modifiait la 
répartion du produit entre propriétaires et métayers, rien ne 
semblait prendre fait dans la réalité. Les ouvriers agricoles, pen- 
sant toujours que l'irrigation et «tou tle reste », était l'apanage 
des signori, répétaient inlassablement : «L'eau venant du ciel 
est un autre Dieu.» Et pourtant, l’eau de la rivière du Iato qui 
se perdait inutilement dans la mer pouvait non seulement être 
utilisée pour les besoins de la population, mais résoudre, en 
partis, le problème du chômage et de la famine. D'autant plus 
qu'au-dessus de Trappeto, «l'irrigation d’une plaine rocheuse 
pourrait transformer cinq cents hectares de terre stérile en 
jardin potagers et en verger » (12). Ce qui fournirait du travail à 
des centaines d'hommes. 
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Supportant donc mal ce gaspillage (13), et après avoir publié 
son enquête sur Trappeto (1954), sous le titre : Faire vite (et 
bien) parce qu'on se meurt (14), Dolci alerte la presse, adresse 
des lettres aux autorités locales et gouvernementales, dans les- 
quelles il leur demande l'autorisation d'utiliser l'eau de la rivière 
et de supporter toutes les dépenses occasionnées par les travaux. 

C'est là le deuxième principe de sa méthode : l'enquête ter- 
minée, il faut maintenant la publier pour en faire connaître les 
résultats, attirer l'attention des autorités, celle des partis poli- 
tiques, des syndicats, de l'Eglise, de la presse, de l'opinion publi- 
que, etc. 

Mais ce n'est pas tout. Après la publication des résultats de 
l'enquête, Dolci met immédiatement en application le troisième 
principe de sa méthode : la grève de la faim. 

En effet, Dolci décide de « jeûner », non seulement en signe 
de solidarité avec les habitants de Trappeto, mais aussi pour 
«racheter ceux qui, par ignorance ou par aveuglement, se ren- 
dent coupables d'omission » (15). 

Cette première grève de la faim qui va durer sept jours, ne 
sera interrompue que le jour où on lui annoncera que les auto- 
rités ont acepté de lui octroyer une somme d'un million et 
demi de livres, destinée à subvenir aux besoins immédiats des 
nécessiteux que Borgo ne pouvait loger; avec la promesse d'ou- 
verture d'un chantier pour soixante-sept hommes et le finance- 
ment d'un projet d'aménagement du Iato en vue d'irriguer la 
région. 

Cette première victoire fera de Dolci une sorte de « Gandhi 
de la Sicile», comme l'écrira dans un article à Paris un jour- 
naliste français. 


Partinico 


Confiant « Borgo di Dio » à un Suisse et à un jeune étudiant 
allemand, Dolci quitte Trappeto en 1955. Il veut s'attaquer à 
d'autres régions de la Sicile, attirer l'attention de toute l’Europe 
sur la pauvreté du Sud de l'Italie. Il choisit donc Partinico. 

Partinico, «la ville des bandits », s'offrait comme une proie 
aux criminels. « La Mafia faisait main basse sur son vin, ses 
olives, ses citrons et ses légumes. Le nombre de mort était supé- 
rieur à celui de toutes les autres cités» (16). Les Démocrates 
Chrétiens exerçaient leur autorité sur une population de vingt- 
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cinq mille âmes, composée essentiellement de journaliers, de 
petits fermiers, de hors-la-loi et d'éboueurs. L'Eglise, quant à 
elle, se faisait l’alliée du pouvoir représenté par le parti domi- 
nant des Démocrates Chrétiens. 

Dolci s'installe à Spine Sante, le quartier le plus misérable 
de la ville, que les Partiniciens considéraient eux-mêmes avec 
mépris. 

Fidèle à sa méthode, il en applique le premier principe : une 
enquête sur la misère humaine. Les volontaires reçoivent un 
questionnaire, quelques conseils élémentaires et partent aussitôt 
recueillir les renseignements requis sur les conditions de vie 
de la population de Partinico. 

Dolci n'est pas étonné de constater que la moitié de la popula- 
tion de cette ville est analphabète ; que plus de cinquante pour 
cent des enfants ne fréquentent pas l'école; que les installations 
sanitaires sont presque inexistantes ; que le chômage triomphe 
de l'emploi... Ce qui l’étonne, c'est cette surprenante découverte : 
«350 hors-la-loi ne sont redevables à l'Etat que de 650 années de 
scolarité contre 30000 années de prison » (17). Cette simple jux- 
taposition des faits provoquera la colère du gouvernement, qui 
commençait déjà à voir d'un mauvais œil l’activité de Dolci, le 
qualifiant tantôt d’ « envahisseur », tantôt d’ «agent à la solde 
des communistes ». Le gouvernement est d'autant plus exaspéré 
que Dolci décide d'utiliser les résultats de cette enquête 
comme introduction à son ouvrage : Les Bandits de Partinico (18). 

Immédiatement après la publication de ce livre, Dolci lance 
un appel à la presse et aux autorités italiennes. En voici les 
passages essentiels : 





« Je m'adresse à tous ceux qui ont le sentiment de la respon- 
sabilité collective et je les invite à jeûner au moins une journée 
pour rafraîchir leur mémoire si tant est qu'ils aient jamais connu 
la faim... 

« Si, à Trappeto, quelque chose a pu être accompli grâce à 
la bonne volonté des autorités et à la générosité de nos amis, ici 
à Partinico, nous devons partir à zéro. 

Voici du moins ce que nous pouvons faire : 

1°) Envoyer les enfants à l'école jusqu’à l’âge de 14 ans; 
modifier les conditions actuelles de ces prétendues écoles ; 

2°) Secourir les familles des prisonniers, aider les « bandits » 
eux-mêmes ; 
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3) Procurer immédiatement du travail aux chômeurs... A 
partir de demain, je jeûnerai pendant une semaine...» (19). 


Dix jours après cette deuxième grève de la faim, Dolci réunit 
une soixantaine de chômeurs, il se met avec eux à restaurer une 
route. Mais cette campagne, étant considérée pa rla police comme 
illégale, il est inculpé d'organisation de rassemblement non 
autorisé, de dégradation de terrains publics et d'incitation à la 
désobéissance à la loi. Il est arrêté et jeté en prison. 

Très vite, tous ceux qui connaissent le combat de Dolci, font 
circuler des pétitions de protestation contre cette arrestation 
abusive. Les étudiants du Nord organisent partout des débats 
sur «le cas Dolci». Le Comité des étudiants de Turin recueille 
des dons pour louer une maison à Partinico, en vue d'y consti- 
tuer le premier « Centre d'Action Sociale ». En France, Jean-Paul 
Sartre fera paraître, dans sa revue Les Temps modernes (n° 124, 
mai 1956), un témoignage de Maria Brandon-Albini (une collabo- 
ratrice de Dolci) sur la « grève à rebours » (20)... 

Dans sa cellule, tout comme Gandhi dans la prison centrale 
de Yervada ou le Palais de l’Aga Khan à Pooma (où il fut interné 
d'août 1942 à mai 1944), Dolci jeûnera encore une fois et écrira 
son ouvrage : Procès à l'Article IV (21), que le célèbre éditeur 
milanais Einaudi publiera dans le courant de l'été 1956. 

Dès sa sortie de prison, Dolci déclare à la presse qu’ «il 
vaut mieux vivre en prison avec les victimes que libre avec les 
privilégiés » (22). Cela ne veut pas dire pour autant qu'il consi- 
dère l'emprisonnement comme « une thérapeutique nécessaire 
pour faire naître, dans une nation, le désir de liberté » (23). Au 
contraire, le « Gandhi de la Sicile» ne veut pas exiger de sacri- 
fices d'un peuple dont la vie quotidienne est dominée par la 
crainte de la prison. 

Quoi qu'il en soit, Dolci ne tardera pas à fonder, à Partinico 
même, un «Centre d'Etudes et d'Action Sociale pour le Déve- 
loppement et l'Emploi », qui deviendra un lieu de recherche fré- 
quenté par un grand nombre de sociologues, d'économistes, de 
planificateurs et d'urbanistes italiens et étrangers. Il comptera 
dans les années soixante, une quarantaine de travailleurs sociaux. 
Mais il ne suffit pas de « lancer un peu de boue, il faut en déver- 
ser des quantités jusqu'à ce qu'elle colle» (24), déclare Dolci. 


32 





Palerme 


Laissant à Partinico une équipe réduite de volontaires, Dolci 
part pour Palerme à la fin de l’année 1956. 

Quelques jours après son arrivée dans cette ville, il fait venir 
des bénévoles, des étudiants de sociologie et des professeurs 
qu'il charge de rassembler des documents et des statistiques sur la 
capitale de la Sicile. Dolci et ses collaborateurs vont donc par- 
courir Palerme et sa province, interroger plus de cinq cents 
journaliers traînant dans les cafés, sur les places et devant les 
bureaux de placement. L'enquête va durer tout l'été. 

Dolci s’installe à Cortile Casino, un quartier pauvre, situé à 
quelques pas du Parlement Régional. Voici la description qu’il 
en fait : 


«Cent trente familles logent dans cent dix-huit pièces et 
cinq cagibis. Une seule famille possède un cabinet d'aisance. Les 
autres font la cuisine, mangent, dorment et satisfont leurs 
besoins naturels dans la même chambre (..) Les gens pudiques 
se soulagent sur la voie de chemin de fer (..) Les murs sont 
imprégnés d'humidité et les pièces sont infestées de cafards et 
de punaises...» (25). 


Et voici ce que dira des enfants de ce quartier un de ses 
collaborateurs : 


«Au milieu (de Cortile), s'étale une sorte de mare où les 
enfants barbotent tout nus (...) Tous les enfants de plus de huit 
ans travaillent dans une boutique ou dans un atelier. La plupart 
d'entre eux n’ont jamais vu une école. De 7 heures du matin à 
minuit, je leur apprends à lire et à écrire ainsi qu'à leurs 
parents...» (26). 


Lorsque Dolci termine son enquête, il recommence à jeûner 
parmi ces malheureux, mais auparavant, il confie à Einaudi son 
livre : Enquête à Palerme (27). C'est la première fois qu'il enta- 
mera une grève de la faim collective pour lancer «un avertisse- 
ment à tous ». Quinze personnes jeüneront avec lui pendant huit 
jours à Palerme. Un groupe d'action catholique venu de France 
fera de même à Partinico. 

Les révélations contenues dans Enquête à Palerme sur la 
situation du Sud auront l'effet d’une bombe. Dans ce livre, Dolci 
n’a épargné aucun détail : on y trouve «une armée de témoins 
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qui viennent déposer et qui crient au scandale : paysans, pros- 
tituées, boutiquiers, marchands de poisson (...), mendiants, ma- 
fiosi, voyantes, vachers (...) et tant d’autres. Ils défilent avec 
leurs mœurs rudes et leur argot des bas-fonds en demandant 
non pas la charité, mais du travail» (28). 

La presse internationale accueille ce livre avec enthousiasme : 
le Figaro littéraire et le supplément du Times le considèrent 
comme un « chef-d'œuvre à la fois littéraire et sociologique »; des 
personnalités de renom estiment que cette œuvre fournit «un 
précieux apport dans le domaine des sciences sociales »; dans 
sa préface aux éditions anglaise et américaine, Aldous Huxley 
va jusqu'à qualifier Dolci de «saint idéal du XX” siècle»; le 
Président Kennedy s'en inspire dans la fondation du «Corps des 
volontaires de la Paix » (29); des Comités Dolci se forment dans 
sept pays, dont le plus important, celui de la Grande-Bretagne, 
comptera à lui seul, dans les années 1960, quelques 3500 mem- 
bres inscrits... Dolci obtient le «Primo Vareggio », le prix lit- 
téraire le plus convoité d'Italie. 

Cependant, ni la droite, ni la police, ni les hautes person- 
nalités ecclésiastiques ne partagent l'enthousiasme connu à 
l'étranger : au nom d'un stupide patriotisme, nul ne veut « ad- 
mettre qu'une zone sous-développée s'étale sur le seuil même 
de sa porte ». La police de Rome accuse Dolci d’ « outrage aux 
bonnes mœurs» dans ses écrits. Le gouvernement italien, lui, 
ne peut supporter l'idée que la télévision britannique diffuse un 
film documentaire sur les conditions de vie en Sicile, telles 
qu'elles sont décrites dans Enquête à Palerme. Dolci est donc 
convoqué à comparaître devant les tribunaux de Rome. Mais 
le premier janvier 1958, la radio moscovite annonce que l’ « apô- 
tre de la non-violence», Danilo Dolci, a reçu le «Prix Lénine 
de la Paix»; en conséquence de quoi les communistes italiens 
le revendiquent comme un des leurs. 

Avant de se rendre à Moscou, Dolci organise à Palerme le 
premier «Congrès pour le Développement et l'Emploi». Ce 
congrès vient boucler «le triangle de la faim» : à Trappeto, 
Dolci avait fondé l’ « Université populaire » et « Borgo di dio»; 
à Partinico, le « Centre d'Etudes et d'Action Sociale » et les auto- 
rités s'occupaient de doter la ville de nouveaux égouts; à Pa- 
lerme, elle réglaient la question des taudis. 

Dolci fait donc le sacrifice de ne plus vivre parmi les Sici- 
liens. Sachant qu'il existe d’autres Sicile dans le monde, il va 
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(à partir de 1960) enquêter dans différents pays où la planifica- 
tion avait été mise en œuvre : l'URSS. la Yougoslavie, le Séné- 
gal, le Ghana, etc. (30). 


Conclusion : 


En Sicile, Dolci a voulu briser une « croûte d'indifférence et 
d'ignorance », Il a voulu réveiller riches et pauvres, oppresseurs 
et opprimés. Son combat et son action de conscientisation mon- 
trent que «l'éducation devient révolutionnaire non pas quand 
on lance des slogans révolutionnaires, mais dans la mesure où 
l'on parvient à intéresser chacun à ce qu'il ne sait pas, dans la 
mesure où l'on arrive, qu'il soit individu ou groupe, à lui faire 
découvrir ses problèmes, les moyens de les résoudre, les obstacles 
à un sain développement... » (31). 

Promoteur de mouvements pupolaires, Dolci pensait 
que « même si une révolution éclatait, il y aurait toujours 
besoin (en dehors de l'action des partis et des syndicats) d'hom- 
mes qui s'occuperaient individuellement de leurs semblables ». 
Son action pose donc le problème toujours actuel de l'implica- 
tion politico-sociale de l’homme dans la cité, de l'initiative indi- 
viduelle et de la responsabilité personnelle. Elle interpelle toutes 
les sociétés où il y a des hommes frappés par le chômage, 
l'exclusion, la violence et l'oubli. 


Ahmed LAMIHI. 
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En mission dans la Bulgarie 
d'aujourd'hui 


L'observateur social trouve son bien partout. 
(Roger Grand) 


Avec le N a des échanges internationaux et l'ou- 
verture des frontières, les colloques et rencontres scientifiques 
se multiplient. Ces manifestations participent autant d'un rituel 
institutionnel que de réelles confrontations savantes internatio- 
nales. Pourtant, pour peu qu'on le veuille, elles constituent, en 
marge de leur fonction officielle, d'excellents observatoires, aussi 
bien des mœurs des différentes communautés scientifiques que 
de la situation sociale des pays qui les accueillent. C'est du moins 
ce que le récit qui suit, tente de prouver... 


En ce samedi de septembre 1993, alors que mon avion atterrit 
à Sofia, ce n'est pas sans une certaine appréhension que je 
m'imagine foulant le sol bulgare. Dans le cadre d'un colloque 
sur l'état de l'environnement, l'Académie bulgare des sciences 
m'a demandé d'intervenir sur les relations entre nature et société. 
Mais ce n'est pas là la raison de mon émoi. 

La Bulgarie est la terre d'élection de la branche paternelle 
de ma famille. Mes grands-parents juifs, après avoir transité par 
la Turquie, s'y sont définitivement installés dans l'entre deux 
guerres. Ils eurent de nombreux enfants dont mon père 
qui, avant de partir pour la France en 1939, vécut les années de 
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sa jeunesse entre Varna et Sofia. J'allais donc y retrouver oncles, 
tantes, cousins et cousines que je n'avais pas revus depuis plus 
de six ans. Entre-temps, l’histoire était passée par là. 

Je me souviens que lors de ma dernière visite, ma cousine 
Sophia avait remarqué, non sans ironie, que notre mort inter- 
romprait ces relations. Nos enfants respectifs n'auraient plus 
aucune chance de se voir, car la législation socialiste n’autori- 
sait pas la poursuite des liens familiaux pour la parenté de 
deuxième rang. Cette remarque qui me revient à l'esprit, en 
disait long sur le caractère éphémère de nos rapports et notre 
impuissance à préserver ces relations pour la génération future. 
Après nous, tout serait rompu et rien ne resterait de l'alliance 
si ténue qui, malgré le rideau rouge et la différence de nos men- 
talités, avait tant bien que mal subsisté. Ce temps, il faut l'es- 
pérer, est désormais révolu. Nous allions donc pouvoir doréna- 
vant nous retrouver, libres de nos mouvements et rien ne pour- 
rait plus nous empêcher de nous rencontrer, si ce n'est nos pro- 
pres barrières et frontières personnelles. 

A mon inquiètude se mêle par ailleurs un sentiment de 
curiosité. Que sont donc devenus mon oncle et ma tante (les 
parents de ma cousine) qui tous deux occupaient des postes im- 
portants dans l’ancien régime, l’un ministre du Commerce, l'au- 
tre dirigeant du mouvement syndical et, par ailleurs, compa- 
gnon de route de l'ancien président Jivkoff ? Dans la branche 
«occidentale » de la famille court la rumeur qu'ils sont réduits 
à la mendicité... Toutes ses pensées traversent mon esprit alors 
que j'arrive par une belle journée de fin d'été à Sofia et que de 
mon hublot je peux observer ce nouveau monde. Sofia et ses 
alentours n'ont rien d'une ville et ressemblent à un chantier en 
désordre, sans aucun plan ni harmonie, plutôt un spectacle de 
guerre et de désolation. Vus d'avion, la ville et ses environs sont 
un immense chantier où les vides prédominent sur les pleins. De 
grandes cheminées crachent leur panache de fumée noire sur 
les HLM et les champs désertiques et érodés contigus à la ville. 

Je suis attendu à l'aéroport par le conseiller culturel de 
l'ambassade de France et son aide bulgare. Je me dirige vers 
eux quand ma course est soudain arrêtée par la main d'une 
femme qui chaleureusement prend la mienne. Après un long 
moment d'hésitation, je finis par reconnaître ma cousine Sophia. 
Elle a vieilli, mais malgré ses traits fatigués, elle conserve une 
belle allure. Sa grande taille, ses cheveux auburn, ses yeux noirs 
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et vifs, sa bouche sensuelle la rendent immédiatement accessible 
et désirable. Son exubérance orientale met à l'aise et installe une 
familiarité toute naturelle, Nous nous retrouvons comme si nous 
avions été amants. Et pourtant, je connais peu cette femme bien 
quelle soit ma cousine, ne l'ayant rencontrée qu'à quelques rares 
occasions. Je suis surpris par sa présence à l'aéroport car je 
n'avais pas prévu de la voir dès mon arrivée. 

Le conseiller culturel assiste à la scène l'air plutôt étonné : 
se faire accueillir par une femme lorsque l'on est en mission offi- 
cielle n’est pas chose très commune, surtout en Bulgarie. Je dois 
donc lui expliquer cette présence d'autant qu'un voyage est pro- 
grammé dans les Balkans avant que le colloque ne se réunisse 
officiellement et le départ est imminent. Heureusement le 
conseiller a l'air chaleureux et suffisamment galant homme pour 
être compréhensif à mon égard. Ensemble, nous décidons que 
je resterai une partie du week-end avec ma cousine et que je 
pourrai rejoindre le groupe de chercheurs deux jours plus tard. 
Lui-même ne part pas immédiatement et pourra m'emmener à 
destination. Nous nous retrouverons le dimanche soir. Bras 
dessous, bras dessus avec la belle cousine, je quitte l'aéroport, 
envié par les autres. 


Une vie quotidienne à recréer 


Nous ne prenons pas de taxi car cela est trop cher, me fait 
Savoir Sophia. Un bus d'une époque révolue nous attend, le même 
Sans doute qui m'avait conduit quelques années auparavant. Des 
gens mal vêtus s'y entassent, personne ne paye son parcours, sauf 
ma cousine. Sofia me paraît changée, beaucoup de circulation, 
Surtout un nombre impressionnant de taxis, alors que sous l'an- 
cien régime ils se faisaient plutôt rares. Il semble que tout pro- 
Priétaire d'un véhicule exerce à ses heures perdues la profession 
de chauffeur, Pour beaucoup, il s’agit certainement d'un travail 
au noir, Une animation intense est créée par la présence de nom- 
breux petits marchés où l'on trouve : citrouilles, pastèques énor- 
mes, épices, animaux domestiques mais aussi postes de télé, 
radios, bijoux et vêtements de mauvaise qualité. J'ai l'impression 
d'être à Istambul, tant la ville me paraît grouillante. Je reconnais 
enfin le district où résident Sophia, son mari, Krassen, et leurs 
deux grands enfants. J'apprends d'ailleurs que j'arrive le jour 
des 18 ans de ma nièce. 
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Le quartier s'appelle Mlaadost, ce qui signifie « quartier des 
jeunes », un ensemble de HLM et de tours dans un état vétuste. | 
Les logements me paraissent en moins bon état que lors de 
mon dernier séjour ; ils ont vieilli et rien n’a été entrepris pour 
les entretenir, vu l'absence de moyens et, vraisemblablement, le 
peu d'intérêt que leur portent leurs occupants. Les parkings aux 
abords des immeubles sont de véritables décharges où s'entas- 
sent pêle-mêle des déchets de toute sorte : vieilles carcasses de 
voitures abandonnées depuis des lustres, voitures en attente de 
mise en service mais aussi de nouveaux modèles venus de l'Europe | 
de l'ouest. 

L'ascenseur est en panne, nous prenons donc l'escalier du 
bloc 2334, en direction de l'appartement F, 5° étage. Je retrouve 
l'appartement exactement dans l'état où je l'avais quitté plu- 
sieurs années auparavant. Les meubles en formica sont toujours 
là, rien n’a changé ni même bougé d'emplacement, aucun n'objet 
nouveau n'est venu s’adjoindre aux autres. La seule transforma- 
tion mais non négligeable réside dans le fait que ma cousine et | 
son mari, de locataires sont devenus propriétaires d'un appar- | 
tement qui, le temps et le manque d'argent aidant, apparaît 
encore plus délabré qu'il ne l'était sous l'ère communiste. Et | 
bien que propriétaires, ils ne font rien pour le rendre plus plai- | 
sant, plus confortable, ce qui me surprend d'autant plus qu'ils 
sont tous deux architectes. Le sens du décorum, de l'esthétique 
et le souci de l'intérieur domestique ne sont manifestement pas 
au centre de leurs préoccupations. Nous sommes un samedi et 
je m'étonne de ne pas trouver Krassen. Sophia me répond qu'il 
est à son bureau et que sa charge de travail ne lui autorise plus 
de disposer de son temps à sa guise comme autrefois. Krassen | 
et Sophia ne sont plus des fonctionnaires de l’Académie d'archi- i 
tecture mais des travailleurs indépendants. Pour Sophia, ce nou- 
veau statut est particulièrement difficile à assumer, car elle doit 
tout réapprendre et surtout acquérir les bases comptables néces- 
saires à l'exercice du métier. La sécurité du travail et de revenu, 
certes fort modeste, l'avait toujours mise à l'abri des difficultés 
matérielles et de la prise de responsabilités. Avec son ancien 
chef, elle a créé un bureau d'architecture dont ils sont les patrons, 
après avoir été les fidèles exécutants de la bureaucratie. 

Pour mesurer l'ampleur de ce retournement de situation, 
plus ou moins assumé, sans doute objet de fantasmes mais de- 
venu réalité sous l'effet de l'accélération peu maîtrisée des trans- 
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formations politiques, imaginez les fonctionnaires de la recherche 
et de l'enseignement supérieur contraints du jour au lendemain 
de créer leurs emplois Beaucoup d'entre eux devien- 
draient sans doute «rmistes» ou dépressifs car incapables de 
se recycler dans un système où l'on est rémunéré en fonction 
de ce que l'on produit et non en fonction de sa position hiérar- 
chique. La Bulgarie socialiste était en quelque sorte un vaste 
laboratoire du CNRS où les individus étaient des rouages d’une 
machine qui leur échappait. 

Sophia trouve aujourd'hui la situation plutôt difficile mais 
elle juge cependant nécessaire d'en passer par là pour que son 
pays accède à la liberté et à la démocratie, ses sentiments étant 
toutefois ambivalents car sa position économique était meilleure 
sous l’ancien régime. Après quelques échanges sur mes impres- 
sions de retour en Bulgarie, elle me propose d'aller rejoindre 
Krassen à son bureau. Installé au centre de Sofia avec ses col- 
laborateurs, Krassen ne paraît pas autant débordé par le travail 
que la description de Sophia me l'avait laissé croire. Rapide- 
ment, je comprends que faute d'argent il n'y a plus de projet 
d'urbanisation. Gagner sa vie est devenu encore plus difficile car 
pour obtenir un contrat, il faut multiplier les propositions et 
bien entendu ce travail n’est pas rénuméré. Surtout, des relations 
solides sont nécessaires. 

Krassen me fait savoir que nous quitterons Sofia dans la 
soirée pour nous mettre au vert avec son frère, dans la monta- 
gne de Vitocha sur les hauteurs de la ville. En effet, nous avons 
intérêt à fuir la maison où ma nièce Tina organise une grande 
soirée rock en l'honneur de son anniversaire. Je me sens plutôt 
honteux de n'avoir pas prévu cet événement et de n'avoir rien 
apporté de l'Ouest, si ce n'est quelques dollars que j'ai donnés 
à ma cousine. En échange, elle me contraint à prendre des lévas, 
soi-disant pour mes menus achats et pour les taxis. Krassen de- 
vant poursuivre son travail, Sophia et moi allons au Beaubourg 
local faire des emplettes. Sur le trajet, je suis étonné du nombre 
de Mercedes neuves et pas n'importe lesquelles : de préférence, 
les décapotables. J'interroge Sophia à ce sujet et pour la pre- 
mière fois elle me parle de la Mafia. Ces propos reviendront 
comme une rengaine mais si j'ai compris que la Mercedes est 
le symbole de l'appartenance au milieu, je n'ai jamais réussi à 
identifier leurs mystérieux propriétaires. Souvent ces derniers 
sont présentés comme des communistes qui profitent de la libé- 
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ralisation et de leur réseau de pouvoir et de relations pour 
s'enrichir. 

Au forum, je suis agréablement surpris du nombre de com- 
merces et d’échoppes en tous genres qui se sont ouverts. En re- 
vanche, j'apprends que cette liberté de commerce se paye par 
l'arrivée de nouveaux raquetteurs cette fois non officiels et peut- 
être moins organisés que la Nomenklatura ancienne mais qui, 
en quelques mois, ont fait preuve de leur talent. Je découvre 
dans l'une des échoppes une salopette qui semble être du genre 
de celle que ma nièce affectionne; je décide de l'acheter avec 
les lévas que Sophia m'a donnés. Je marchande en français avec 
le vendeur et je réussis à l'obtenir pour 400 levas, soit un quart 
du salaire moyen. Satisfait et surtout ravi de ne pas arriver à 
l'anniversaire les mains vides, je propose à Sophia d'aller pren- 
dre un café sur l’esplanade du forum. Je suis agréablement sur- 
pris de la rapidité du service et de la courtoisie de la jeune et 
souriante serveuse : les temps ont décidément bien changé à 
Sofia. 

Le soir tombe et Krassen, à qui nous avions donné rendez- 
vous à la station de taxi, vient à notre rencontre. Ma cousine en 
profite pour me recommander de prendre les taxis rouges et en 
bon état et d'éviter les jaunes non officiels et parfois même ris- 
qués pour les étrangers. Un des signes de reconnaissance de ces 
derniers étant les chaussures. Nous arrivons au « quartier des 
jeunes », Tina nous accueille et j'ai bien du mal à la reconnaître. 
Je lui offre la salopette rouge que je trouve laide mais elle sem- 
ble contente. Les salopettes sont très à la mode à Sofia mais 
très chères pour un budget moyen. La fête bat déjà son plein 
et les rythmes endiablés du hard rock mettent en transe les 
jeunes dont la particularité est d’avoir tous une boucle d'oreille. 
Le coca cola coule à flot, les cigarettes blondes se fument sans 
restriction, la nourriture est peu abondante, à l'exception des 
saucisses, plat national qui me rend systématiquement malade 
mais que je dois faire semblant d'apprécier. Je suscite une cer- 
taine curiosité auprès de la jeunesse mais très vite on oublie ma 
présence. 
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Loisirs en famille 


Krassen m'invite à quitter les lieux pour laisser la nuit à la 
jeunesse et aller à Vitocha, lieu de villégiature à proximité où 
les habitants de Sofia passent le plus souvent leur week-end 
dans des cabanons ou de somptueuses villas. Sophia, quant à 
elle, reste avec les jeunes, de peur, nous confie-t-elle, que des 
intrus viennent profiter de la fête et par la même occasion com- 
mettent des menus délits, vols ou autres. Le quartier n'est pas 
sûr et n'a rien à envier à nos pires banlieues, la différence étant 
que ce sont les couches moyennes qui y résident. 


Nous quittons les lieux avec Krassen, son frère et sa femme, 
dans la vieille voiture de ces derniers que je n'arrive pas iden- 
tifier, et nous nous dirigeons vers le petit cabanon familial. Nous 
ne sommes pas les seuls, les routes sont encombrées et, malgré 
leur mauvais état et celui des véhicules, chacun fait pour le 
mieux (et le pire) pour doubler, la plupart du temps en roue 
libre dans les descentes afin, me dit-on, d'économiser l'essence 
rare et chère, sans visibilité, avec des phares qui éclairent à 
peine la route ou ce qu'il en reste. J'ai l'impression de vivre mes 
dernières heures et je m'imagine le pire, en cas d'accident, vu 
la pénurie des produits médicaux et la vétusté des hôpitaux... 
Bien entendu, personne ne respecte les signalisations, pas même 
les feux rouges et la police se fait invisible. C'est cela aussi les 
nouvelles libertés et tous s'en donnent à cœur joie, sans ména- 
gement pour leurs montures qui, si j'en crois les dires, sont un 
bien rare et cher. J'ai l'impression d'être sur une piste de stock- 
cars où toutes les voitures rivalisent par leur mauvais état à 
l'exception de quelques belles Mercedes qui, en klaxonnant sans 
répit, doublent la populace vulgaire. Enfin, nous arrivons au caba- 
non de vacances sur les hauteurs de Vitocha. Krassen me montre 
ma chambre ou plutôt la pièce qui doit en faire office. Malgré le 
lit inconfortable, après toutes ces émotions, je me laisse prendre 
par Morphée. 

A mon réveil, je m'empresse d'’inspecter la situation : je dé- 
couvre la petite maison, ses quelques minuscules pièces, son jar- 
din dans un immense désordre, le garage qui est une vraie caverne 
d’Alibaba. Mon regard se porte sur l'environnement que j'ai du 
mal à identifier car nous sommes dans un creux et entourés par 
la montagne, J'entends les bruits de cuisine et Krassen, m'aperce- 
vant, m'invite à aller au fond du jardin pour prendre le petit 
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déjeuner : fromages, saucisses, œufs et café turc. L'endroit est 
idéal; tout est centré autour d’un barbecue et d'une immense 
table ovale. Nous passerons d'ailleurs la majeure partie de la 
journée là, à manger, à parler ou à ne rien faire. Sur le chemin 
de terre qui surplombe la maison, je vois Sophia qui arrive accom- 
pagnée d'une dizaine de personnes dont toutes, je l’apprendrai, 
ont des liens de parenté. Mon arrivée est le prétexte à une réunion 
familiale. Ces grandes réunions ne sont toutefois pas exception- 
nelles : elles font partie du mode de vie. Le cabanon n'est pas 
un lieu pensé en fonction du couple mais d'une communauté. Sa 
possession implique d'en faire bénéficier les parents, les amis des 
parents, les proches. La journée se promet d'être animée et tout 
ce petit monde qui arrive en compagnie de Sophia est venu en 
bus. Après les salutations et les présentations d'usage, en anglais, 
allemand, français, russe et évidemment bulgare afin de tester 
mes capacités de compréhension (hélas réduites au minimum, 
c'est-à-dire français et anglais), les hommes du groupe me 
convient à une promenade dans la montagne. Quant aux fem- 
mes, elles restent à la maison pour préparer le repas. 

Une ballade sans but assigné est toujours astreignante. Le 
but est donc la visite d'une demeure princière qui a été un centre 
de cure exclusivement réservé aux seigneurs communistes et qui 
est maintenant en possession de ses ayants droit, une famille 
de médecins bulgares immigrée en France, laquelle a exigé, 
comme la nouvelle loi le lui permet, de recouvrer son bien. Mes 
compagnons de marche qui ne sont pas allés dans cet endroit 
depuis sa nouvelle destination sont animés par un sentiment de 
curiosité. Je pose des questions sur cette loi dont l'application me 
paraît bien difficile et pouvant même conduire à des situations 
d'injustice. Krassen m'apprend que les anciens dignitaires et 
leurs familles ont profité du vide juridique pour se faire établir 
des faux titres de propriété et pour exiger ainsi les biens les 
plus prestigieux et lucratifs de la Bulgarie : les casinos, les 
restaurants et hôtels de luxe etc. Arrivés à destination, nous 
trouvons le chemin barré et la somptueuse demeure gardée par 
des jeunes musclés accompagnés de leurs chiens féroces. Pro- 
priété privée et défense d'entrer, la villa a changé de statut mais 
pour les visiteurs rien n'est différent. 

Charité bien ordonnée commence par soi-même et, dans cette 
course généralisée à l'argent et aux biens, les mieux placés se sont 
servis d’abord, quant aux autres, il leur reste les rebuts. Cette 
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situation inédite présente de graves dangers car l'acquisition se 
fait dans un contexte économique de sous-production et l'appât 
du gain amène une fraction considérable de la population à 
chercher à faire de l'argent par les moyens les plus faciles : le 
vol et le banditisme. Parfois même, le commerce se confond 
avec le racket, on est loin de l'éthique protestante du capita- 
lisme chère à Max Weber. En effet, les Bulgares qui ont trop 
attendu, ne sont pas prêts à subir une cure d'ascétisme pour 
préparer des jours meilleurs. Ils veulent tout, tout de suite. La 
mafia, certes, n’a pas bonne presse, mais moins en raison de ses 
activités illicites qu'à cause du soupçon qui pèse sur ses mem- 
bres d'appartenir à l’ancienne Nomenklatura. La course à l'ar- 
gent est en effet la seule valeur sociale unanimement partagée, 
les autres s'étant toutes effondrées ; tous les moyens sont donc 
bons. Le seul garde fou à la criminalité reste la morale indivi- 
duelle car même la peur de la répression n'existe plus, la police 
et la justice étant provisoirement (il faut l’espérer) hors service. 
Le monde est à l'état nu et il est divisé en bons et méchants, 
l'homme ne se cache pas d'être un loup pour l’homme selon la 
fameuse formule. 


L'amnésie délibérée 


De retour de notre excursion, nous trouvons le repas prêt. 
Les Bulgares aiment la compagnie et savent recevoir. Autour de 
la table règne une ambiance chaleureuse. Le raki et l'éternel coca 
sont abondants et les fortes doses d'alcool absorbées contribuent 
à égayer l'atmosphère. J'oriente la conversation sur les événe- 
ments politiques et rappelle à Sophia que lors de mon dernier 
séjour nous avions visité le mausolée de Dimitroff et le musée 
des résistants juifs de Bulgarie. Mon oncle y tenait alors beau- 
coup. Sophia m'explique que le mausolée, après avoir été un des 
hauts lieux de la révolte, est aujourd’hui transformé en toilettes 
publiques. Ce détournement de fonction, de la vénération au 
déchet, me répugne car j'admets mal qu'on puisse ainsi, non 
seulement renier son histoire, mais qui plus est la mépriser. 
Pour agir de la sorte il faut détester une part de soi-même. 
N'osant pas faire part de mes impressions, je les garde pour 
moi. Je demande toutefois ce qu'il en est de l'enseignement de 
l'histoire dans les lycées, puisqu'il semble que cinquante ans 
d’histoire ont été honnis et amnésiés. Cette question, posée en 
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un anglais indigent, déroute mon auditoire comme si personne 
ne se l'était jamais posée. Malheureusement ma nièce et mon 
neveu, les mieux placés pour y répondre, ne sont pas là. Quant 
au Musée juif, il a, lui aussi, disparu de l'histoire car les figures 
juives exposées comme héros étaient trop liées à l'ancien régime 
et à son guide, Jivkoff. Sans doute y a-t-il du vrai et on ne peut 
pas en vouloir au gouvernement actuel de l'avoir fermé, mais 
le transformer en une exposition à la gloire des anciens tsars 
me paraît une provocation inutile. Que s'est-il donc passé dans 
la tête des Bulgares qui, à un degré ou à un autre, ont tous été 
communistes et avaient adhéré au régime ? Une partie non négli- 
geable de l'élite politique du jour ne se compose-t-elle pas de 
communistes repentis pour la circonstance ? Peut-on faire peau 
neuve, changer de tête du jour au lendemain ? J'ai le sentiment 
d’avoir à faire à des êtres décérébrés ou encore, tellement condi- 
tionnés, qu'ils peuvent, sans faculté de jugement, réagir à n'im- 
porte quels stimuli et s'adapter à toutes circonstances. Tout ce 
qui vient de l'Occident est désormais ingurgité sans aucun sens 
de la mesure, du bien et du mal : la mafia, la pornographie, les 
sectes religieuses, le coca cola, les cigarettes blondes et bien 
sûr les automobiles. Les Bulgares veulent passer au stade de la 
société de consommation sans franchir les étapes intermédiaires. 
Frustrés d'Occident, pareils à des enfants, ils désirent se gaver 
de produits qui en sont le symbole, sans discerner les graves 
conséquences de leur démesure si celle-ci perdure. 

L'heure du retour pour Sofia approche. J'ai en effet rendez- 
vous en fin de journée avec le conseiller culturel pour rejoindre 
mes collègues de mission, à Borovetz, une élégante station de 
ski réservée aux étrangers et aux autochtones privilégiés. Je me 
prépare psychologiquement à remonter dans la voiture que je 
considère comme un cercueil. En effet, à peine avons-nous par- 
couru quelques kilomètres, qu'un bruit étrange se fait entendre 
à l'arrière du véhicule que le conducteur semble avoir du mal 
à maîtriser. La roue arrière se dévisse ce qui n'a l'air d'affoler 
personne sauf moi. Le frère de Krassen resserre les écrous mais 
dix minutes plus tard le même scénario se répéte. Nous par- 
courons ainsi plus de cinquante kilomètres avec une roue qui se 
dévisse et que nous resserrons, et cela dans une ambiance de 
joyeux gamins cherchant à se faire peur réciproquement, Se 
moquant de ma frayeur, Sophia me demande de regarder par 
la fenêtre pour voir si la roue arrière est toujours là et tout le 
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monde rit de sa plaisanterie, Petit détail, nous sommes sept 
dans l'auto et la circulation est très dense. Quant à l'état des 
routes mieux vaut ne rien en dire. Nous arrivons malgré tout à 
bon port et à temps pour le rendez-vous. 

Cette petite scène de notre retour m'inspire quelques ré- 
flexions sur le sentiment de propriété. Comment peut-on agir 
de la sorte au risque de détruire son bien le plus précieux, telle 
une voiture, alors que ce bien est aussi rare et cher? D'une 
manière générale, les Bulgares sont peu soucieux de leurs inté- 
rieurs domestiques et plus généralement des biens acquis, seule 
leur tenue vestimentaire étant soignée. J'en déduis que le senti- 
ment de propriété est trop récent et que l'éducation n'est pas 
orientée vers la maintenance et l'entretien des objets. Pauvres, 
les Bulgares se comportent comme des enfants gâtés et riches. 
D'autres causes exercent certainement leur influence. En ce qui 
concerne les attitudes par rapport à l'automobile, par exemple, 
que peut-on faire lorsque l'on est assuré de ne trouver aucun 
garage ni pièces de rechange sur son itinéraire ? La seule atti- 
tude logique est de faire avec et de se débrouiller par ses pro- 
pres moyens. Par ailleurs, la totalité des infrastructures sont 
en si piteux état que si on voulait maintenir en état correct les 
véhicules, il faudrait vraisemblablement y consacrer tout son 
temps et toute son énergie, ce qui serait stupide et particulière- 
ment aliénant. On s'accomode alors des ratés des objets, de leur 
inefficacité et des rebuts qu'ils engendrent. 


Scènes de la vie officielle 


Le conseiller culturel m'attend pour aller à Borovetz à une 
centaine de kilomètres de Sofia. 11 est accompagné en toutes 
circonstances d'un Bulgare qui lui sert d'interprète et de guide 
dans ses trajets, et qui est venu avec son jeune fils. Les scien- 
tifiques français sont accueillis dans cette charmante villégiature 
non pour honorer les beautés du pays mais pour inaugurer un 
réseau de mesures de la pollution atmosphérique situé au som- 
met des Balkans. Les Bulgares attendent de cette coopération 
une aide technique. 

Dans la voiture du conseiller culturel, je retrouve l'ambiance 
européenne et le style de conduite à la française. Homme dyna- 
mique et pressé pour qui chaque seconde a son prix, il se com- 
porte sur les routes sinueuses et combien dangereuses comme 
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Fangio en personne. Nous arrivons à l'heure dite pour le repas 
du soir servi en l'honneur de la délégation française. Les mem- 
bres des délégations françaises et bulgares prennent place au- 
tour d'une immense table rectangulaire. Une jeune femme bul- 
gare, jolie et manifestement friande du « mâle occidental », s'as- 
soit sans hésiter une seconde à la droite du conseiller, plutôt 
bel homme, il faut l’admettre. Beau parleur, il lance la conversa- 
tion sur le thème de l'ingénue dans la littérature et, compte tenu 
de la conduite provocante et même effrontée de sa voisine, lui de- 
mande si elle se range dans cette catéogrie. Avec un jolie moue, 
elle lui renvoie la question en lui demandant ce qu'il en pense. 
Cette jolie personne, avide de pouvoir et de reconnaissance en 
dehors des frontières, semble ne pas comprendre l'inefficacité de 
son jeu transparent, auprès de notre conseiller, suffisamment 
expert en la matière pour ne vouloir nullement s'encombrer de 
conquêtes trop faciles qu'il sait dues à son rang. La conversation 
que j'intercepte, m'amuse. Après « l'ingénue », il est question d'ar- 
chitecture, discipline dont se pique cette demoiselle à la recher- 
che d’un directeur de thèse qui veuille la parrainer et la faire 
venir en France. Je commence à comprendre, comme lui d'ail- 
leurs, tout l'intérêt qu'elle porte au conseiller. Il se moque d'elle 
en ironisant sur l'architecture bulgare qui est inexistante, aucune 
tradition n'ayant marqué, dit-il, dans ce pays. Il va même jus- 
qu'à affirmer l'absence totale de goût et de jugement esthétiques 
chez l'élite bulgare dont son interlocutrice se réclame. Je la sens 
offusquée mais gardant néanmoins sa maîtrise et argumentant 
même pour se défendre. 

Après le séjour au sein de ma famille, je me sens parachuté 
sur une autre planète et dois faire bonne figure en marquant 
de l'intérêt pour ce qui se passe autour de moi. Le maire d'une 
commune rurale avoisinante, invité comme partenaire de cette 
opération franco-bulgare de sauvegarde des montagnes de Musala 
où l'observatoire de l'environnement a été édifié, paraît lui 
aussi très déplacé dans cette assistance. Il va même jusqu'à 
demander au conseiller culturel si sa présence est indispensable. 
Il est pourtant l'emblème ou l'alibi du caractère démocratique 
de l'opération, preuve que les temps ont bien changé. 

A l'exception du dialogue vif dont j'ai été témoin, ce qui 
se passe est d'une très grande banalité. Les convives paraissent 
tous « allumés » par l'alcool et abrutis par un fond musical sans 
saveur. Ils se congratulent et portent des toasts au nom de l'ami- 
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tié scientifique franco-bulgare. Tout est en fait réglé pour satis- 
faire les besoins les plus primaires et éviter la communication. 
Cela me rappelle, certes, bien des congrès, mais aussi l'ambiance 
singulière des pays totalitaires. Le régime a changé mais les 
fonctionnaires restent les mêmes. A l'un de mes collègues bul- 
gares, je confie que je ne suis pas un Français tout à fait comme 
les autres car j'ai oncles, tantes, cousins et cousines en Bulgarie. 
Cette révélation, loin de m'attirer de la sympathie, éveille au 
contraire la méfiance de mon interlocuteur comme aux plus 
beaux jours du communisme. Il y a un traître dans la maison 
qui risque de nuire à l'ordonnance de la mission dont le but est 
que les Occidentaux partent repus de leur voyage et convaincus, 
malgré quelques problèmes d'environnement (on est là pour 
cela), que la Bulgarie est le meilleur des mondes. Il serait tou- 
tefois injuste de ne pas mentionner les exceptions à cette atti- 
tude car j'ai aussi rencontré des Bulgares qui, ayant appris mes 
liens de parenté, se sont montrés au contraire très chaleureux 
et m'ont fait jurer de venir les voir chez eux lors de mon prochain 
séjour. 





Des mœurs inconciliables ? 


Le lendemain, au petit matin, les plus courageux d’entre nous 
entreprennent une excursion dans les Balkans : cinq heures de 
marche environ avant d'atteindre le refuge où nous passerons la 
nuit et où nous ferons bombance et fête. Si l'endurance et l'ef- 
fort physique exigés par l'ascension sont propices à la commu- 
nion des marcheurs et à la contemplation de paysages vierges 
de toute trace humaine, ils ne facilitent pas, en revanche, les 
échanges et les conversations. Je n’apprendrai rien de mes col- 
lègues bulgares sur leur pays durant cette expédition. Je suis 
cependant fasciné par leur forme physique et leur corpulence. 
Ces scientifiques, spécialistes pour la plupart de la météorologie 
et de l'écologie de la flore et de la faune, ont pour terrain d'ac- 
tion et de recherche la montagne. Bien que les Bulgares soient 
un peuple de montagnards, l'excellence de mes compagnons dans 
le domaine de l’alpinisme me surprend. Je les interroge pour 
comprendre les raisons qui font de ces savants des alpinistes 
chevronnés. J'apprends que le directeur de leur laboratoire a 
mis un point d'honneur à ne recruter que des amoureux de la 
montagne. Selon ce dernier, pour travailler sur l’espace monta- 
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gnard, il ne suffit pas d’avoir la tête bien faite, il faut aussi avoir 
le goût de la pratique de la montagne. En outre, ce penchant 
commun pour l'ascension est la garantie d’une bonne entente. 
Je trouve cet argument fort intéressant et ce type de cooptation 
aussi légitime que celui en cours dans nos sociétés, fondé exclu- 
sivement sur des critères rationnels. Manifestement, l'esprit com- 
munautaire et familial l'emporte sur l'esprit de concurrence et 
de compétition propre à toutes nos organisations. 

C'est avec difficulté que j'atteins le sommet, mais pendant 
l'ascension il y a toujours un Bulgare qui reste à mes côtés en 
respectant mon rythme de marche très lent et de loin inférieur 
à celui de la moyenne du groupe. Au sommet, à plus de 3000 m 
d'altitude, la vue sur les Balkans est impressionnante et il n'y a 
point de meilleure situation pour la création de l'observatoire 
dont certaines infrastructures sont déjà installées. Un refuge 
récent et imposant existe qui peut accueillir plus de soixante-dix 
personnes. La civilisation reprend ses droits : un cameraman 
de la télévision est monté avec sa lourde charge sur le dos pour 
filmer au sommet cette caravane de savants et inaugurer ainsi 
la création de l'observatoire, fruit de la coopération franco- 
bulgare. La symbolique de l'événement est chargée et les enjeux 
plus importants, sans doute, que je ne me l'imagine. À ma stu- 
peur, on me fait savoir qu'un chargement de plus de cinquante 
litres d’alcool et de nombreuses victuailles (un mouton à brai- 
ser) a été apporté à dos de mulets pour la soirée au refuge. J'en 
redoute les conséquences. Je sais les Bulgares bons buveurs, 
mais cinquante fitres pour une vingtaine de personnes me sem- 
blent néanmoins exagérés. La soirée est prometteuse et je me 
jure de ne point boire, ou plutôt de faire semblant pour ne pas 
indisposer les Bulgares, car je veux préserver mes forces pour 
la descente le lendemain matin. Effectivement, la soirée est 
consacrée à Bacchus; sans discontinuité jusqu'à l'aube les Bul- 
gares portent des toasts en l'honneur des Français. À la diffé- 
rence de mes compatriotes, ils tiennent remarquablement l'al- 
cool et ne semblent pas préoccupés par la descente du lende- 
main matin. Ils agrémentent la nuit de leurs chants et je constate 
la richesse de leur répertoire folklorique alternant rythmes 
slaves et mélodies orientales. Les Français font très mauvaises 
figure, personne ne connaissant complètement les paroles des 
quelques refrains traditionnels qui leur reviennent à la mémoire. 
Ils sont en revanche beaucoup plus à l'aise pour les chansons 
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grivoises, apprises pour la plupart à l'armée. Qui plus est, ne 
tenant pas l'alcool, ils offrent un spectacle pitoyable, comparé 
aux Bulgares qui parviennent à conserver leur dignité en ces 
circonstances. Le lendemain, l'état d'ébriété de la délégation fran- 
çaise modifie quelque peu les plans du retour : les Bulgares ren- 
treront par la voie pédestre quant aux femmes et aux Français, 
ils ont la possibilité de prendre le téléphérique qui, en raison 
des circonstances, a été mis à notre disposition grâce à M. le 
Maire présent dans nos rangs. Je saute sur cette occasion et 
prend place dans la petite cabine avec une Bulgare dont j'avais 
remarqué l'éducation bourgeoise. Mon impression se révèle juste. 
Cette femme d'un certain âge et d'un certain rang dans la re- 
cherche revient d'un séjour de longue durée à Oxford pris en 
charge par le gouvernement bulgare. Elle y est allée dans le 
but de parfaire ses connaissances sociologiques. Manifestement, 
les difficultés économiques ne semblent guère la concerner. Elle 
vit confortablement dans le vieux centre de Sofia où séjournent 
en priorité les anciens fidèles du régime communiste, devenus 
pour la majorité d'entre eux des parlementaires démo- 
crates. J'ai le sentiment tout au long du trajet que, sachant mes 
accointances familiales, elle surveille sans cesse ses paroles et 
qu’elle n'hésite pas à détourner la conversation pour éviter les 
thèmes de la vie quotidienne en Bulgarie. A mon étonnement, 
elle ne manifeste aucune curiosité à l'égard de ma famille et de 
mes origines. Elle semble tout faire pour éluder cette question. 
Je ne peux rien tirer d'elle, tandis qu’elle mène la conversation. 
Elle me demande si j'ai remarqué un type bulgare et si je suis 
en mesure de faire la différence entre les Français et les Bulgares 
de notre groupe. Trouvant la question amusante, je me prends 
au jeu des similitudes et dissemblances physiques selon les na- 
tionalités, jeu difficile parce que les Bulgares ne constituent ni 
un peuple ni une communauté homogène et qu’à l'intérieur de 
leur groupe coexistent des appartenances multiples. Notre dia- 
logue est écourté par notre arrivée à destination. 

Après une douche et un bon repas, notre délégation prend 
la route pour Sofia où nous devons parler, le lendemain matin, 
de science et d'environnement. Après cette instructive excursion, 
le colloque reprend ses droits... 
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La difficile reconversion des scientifiques bulgares 


C'est avec un mal de tête terrible que je me lève à l'aube pour 
affronter la première journée d'un colloque qui doit durer trois 
jours. Ma cousine, Sophia, chez qui j'ai dormi, ne comprend pas 
que l'on puisse parler de la pollution en Bulgarie. Ce pays de 
montagne est, selon elle, exempt de toute impureté et si pollu- 
tion il y a, elle ne peut venir que de l'extérieur. Je la questionne 
sur la fameuse centrale nucléaire dont on parle tant en France 
et dont les experts redoutent un accident comparable à celui de 
Tchornobyl. Elle semble peu informée et pour elle, le danger 
nucléaire est associé à la Russie, source de tous les maux et 
de toutes les difficultés. 

Comme il se doit, le colloque s'avère très ennuyeux. Dans 
un franglais incompréhensible, les Bulgares présentent des don- 
nées de mesure de la pollution de l'air et de l'eau. Les Français 
ne comprennent pas grand chose mais font semblant d'écouter. 
La mauvaise foi est de mise de part et d'autre et le maître mot 
de tout le colloque est celui de « développement durable », voie 
royale pour la Bulgarie et mot totem dont on attend la résolu- 
tion de tous les problèmes. Une nouvelle langue de bois prend 
corps dans laquelle se reconnaît l'internationale des bureaucra- 
tes. J'ai honte de cette mise en scène et me risque à dire à mes 
interlocuteurs qu'ils brülent un peu vite les étapes. Il suffit de 
regarder autour de soi, à condition de vouloir voir, pour se ren- 
dre à l'évidence : le développement durable reste une formule 
vide de sens mais créant l'illusion d'un consensus. J'ai l'impres- 
sion d'une réédition, à la mode libérale, de ces slogans présu- 
més — par leur seule mention — transformer le monde. A la 
place de «lutte des classes » et de « parti d'avant-garde », « sus- 
tainable development» devient le mot magique, invoqué par 
tous et à propos de tout. 

Comment un pays, dont les habitants n'en sont qu'à la satis- 
faction des besoins alimentaires, pourrait-il s'orienter vers la 
prise en compte des besoins des générations futures et préten- 
dre protéger un patrimoine dont les populations n'ont jusqu'ici 
guère profité? Qu'à cela ne tienne, les scientifiques français 
sont là pour vendre un mythe et les Bulgares vanter les mérites 
de ce modèle pour le futur, sans que personne ne pose le pro- 
blème de l'adéquation du modèle à la réalité. Que peut signifier 
en effet la notion de durable lorsque l'on vit dans l'incertitude 
absolue de tout ce qui relève du lendemain? Que veut 
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dire durable, quand d'un trait de plume, on raye une partie de 
son passé, croyant s'en défaire à bon compte et pouvoir ainsi 
succomber aux sirènes des lendemains qui changent ? Que signi- 
fient « générations futures » lorsque une société ne peut assurer 
l'avenir de ses propres enfants et parfois même leur alimentation 
de base ? 

Certes il n'est pas question de sous-stimer l'apport des 
scientifiques en matière de technologies de mesure de la qualité 
de lair et de l'eau, mais une optique purement environnementa- 
liste dans le contexte particulier de la situation sociale et éco- 
nomique de la Bulgarie mènerait, à terme, à l'échec. Plus qu'ail- 
leurs les scientifiques ont une responsabilité sociale et morale. 
Ce monde de chercheurs, coupés de la société et des réalités 
quotidiennes et qui ne songent qu'à reproduire leur «tout petit 
cercle», me paraît futile et ennuyeux. La vie est dehors et je 
me sens le plus souvent aspiré par cet appel. 

Quelques événements insolites me font toutefois sortir de 
ma torpeur scientifique. Je trouve étonnante la passivité du 
président bulgare de la table ronde. Quel que soit l'intérêt des 
interventions, il ne fait jamais preuve d'autorité pour faire res- 
pecter les temps de parole ou pour exprimer un désaccord. Je 
mets cette passivité — ne jamais se sentir responsable d'une 
décision et se comporter comme un rouage d’un système fondé 
sur l'anonymat et générant des conduites d'adaptation passive 
écartant toute initiative personnelle — sur le compte d’habitudes 
de l’ancien régime. La méfiance peut aussi inspirer cette attitude 
car, dans une situation de transition aussi incertaine, il vaut 
sans doute mieux ménager des partenaires qui pourraient un 
jour prendre de l'ascendant et du pouvoir. 

Dans ce pays, la roue tourne vite et il est sage de ne pas 
trop afficher ses positions, fussent-elles scientifiques. Quelques 
scènes m'ont particulièrement intrigué. Le directeur d'une coo- 
pérative touristique récemment privatisée, certainement un 
ancien apparatchik du ministère du Tourisme, présente une 
communication intitulée «Les écosystèmes montagnards», as- 
sortie d'un montage vidéo. Première ratée : personne ne trou- 
vant le bouton pour éteindre les lumières de la salle et baisser 
les stores afin de visionner le film, le président, placide, tente 
d'intervenir mais n'arrive pas à faire mieux. On fait alors appel 
à un technicien des éclairages qui ne trouve pas non plus le dis- 
positif permettant l'obscurité. La situation devient comique et, 
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en désespoir de cause, notre président décide de continuer la 
séance. Le film est visionné mais les images sont difficilement 
perceptibles étant donné la luminosité de la salle. A notre grande 
surprise, le propos n'a rien avoir avec le sujet annoncé : on 
nous montre un film de propagande touristique, centré sur les 
joies du ski et de la montagne en Bulgarie, et destiné aux étran- 
gers. Le film est interminable ; alors que la consigne est de se 
limiter à quinze minutes, notre M. « écosystème » s'autorise pres- 
que une heure. Le président, ennuyé, laisse libre cours aux évé- 
nements. La salle se vide peu à peu, au point qu'il ne reste qu'un 
petit groupe de trois personnes qui, bien sûr, n'osent plus sortir. 
Notre président, dont le désespoir se lit sur le visage, quitte 
lui-même son fauteuil et sort pour supplier les participants, 
discutant pour la plupart dans les couloirs, de regagner la salle. 
Cet homme dont le statut de directeur d'une équipe scientifique 
ne cadre guère avec son désarroi, m'inspire de la pitié. Pourquoi 
n'intervient-il pas ? Par impuissance due à des années de passi- 
vité et d'irresponsabilité dans la bureaucratie scientifique (la 
nôtre fonctionne un peu mieux mais on conçoit que sur le fond 
ce sont les mêmes principes qui la régissent)? Par peur d'un 
personnage qui, en dépit de son incompétence, occupe toujours 
des fonctions importantes ? Nul ne le saura. 

Ces incidents qui égayent ce colloque fort ennuyeux en 
disent long sur l'incurie générale. Il n'est sans doute pas inutile 
de s'occuper de l’environnement et de développer des recher- 
ches dans ce secteur, mais ce dont la Bulgarie a le plus besoin, 
c'est d'apprentissage de la responsabilité et de redécouverte de 
la faculté de jugement. Toute mise en œuvre d'une politique, 
scientifique ou non, implique que les hommes qui en sont les 
acteurs se sentent responsables, prennent des initiatives, ne 
subissent pas les événements sans réagir et usent de leur juge- 
ment pour distinguer le vrai du faux, le mal du bien. C'est cette 
impuissance qui constitue le mal collectif et qui a conduit la 
majorité de la population, y compris les gens de pouvoir, à se 
comporter comme des pantins, irresponsables et jamais réelle- 
ment concernés par leurs actes et leurs conséquences. Ce trait 
de caractère est malheureusement commun à la bureaucratie 
mondiale, mais il a été exacerbé par le système communiste qui 
a transformé le peuple en fonctionnaires de l'Etat. Il faudra au 
moins une génération pour modifier cet « habitus », La respon- 
sabilité des scientifiques étrangers est grande, car il leur appar- 
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tient de déconstruire les dispositions héritées et les langues de 
bois. Malheureusement, ces dernières ont un bel avenir en pers- 
pective, surtout en ce qui concerne la langue « verte», nouvel 
avatar des eurocrates et de leurs intellectuels. 


La réalité toute proche 


C'est en dilettante attentif que j'ai assisté à ce colloque 
auquel j'ai préféré les promenades dans les rues de Sofia, bon- 
dées de monde et de paysans vendant toutes sortes de légumes, 
de fruits et d'épices. J'ai pu aussi constater la vitalité du mar- 
ché des changes dont je n'ai pas très bien compris les règles. 
Chaque commerçant de vêtements, voire de viande, propose en 
même temps à ses clients des devises du monde entier. J'ai 
visité les églises orthodoxes et j'ai effectivement constaté le re- 
nouveau des cultes et croyances. Cela n'est pas le cas de l'unique 
synagogue de Sofia, en réfection, qui est un musée plutôt qu'un 
lieu de culte. Les juifs bulgares très minoritaires sont pour la 
plupart des athées, assimilés et donc peu portés aux affaires 
religieuses. Je suis retourné voir le mausolée devenu un 
w.c. public où les graffitis sur les murs rappellent la révo- 
lution récente. J'ai observé les nombreux jeunes arborant 
de grandes croix noires, les cheveux teints en rouge et en vert, 
pareils à tous leurs pairs dans le monde. J'ai écouté les trou- 
badours chantant leur folklore. J'ai déjeuné dans les restaurants 
populaires et, en guise de digestion, je me suis assoupi dans les 
squares très fréquentés de Sofia. Je me suis promené aux alen- 
tours des ambassades et ai admiré les magnifiques cylindrées — 
les derniers modèles de l'Ouest — garées devant les bâtiments et 
surveillées par des vigiles autrefois à la solde de Moscou. J'ai 
visité, un après-midi, mon oncle et sa femme, l’ex-ministre et la 
propagandiste officielle : ils ne sont pas dans la misère que 
j'avais redoutée, et vivent au centre de Sofia. Ils ont perdu leur 
datcha et avec elle leurs rêves, leurs illusions. Aigris et sans 
repères, ils n'acceptent pas ce nouveau monde, regrettent l'an- 
cien et sont en guerre contre leur fille : ma cousine Sophia. 

Ma mission arrivant à sa fin, la famille entière était décidée 
à m'accompagner à l'aéroport. Ils vinrent me chercher à la Mai- 
son culturelle française où se tenait le colloque. Entouré de mes 
oncles et tantes, de mes cousins et cousines, j'eus un certain 
succès auprès des collègues, étonnés de me voir tant choyé. A 
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l'aéroport, avant d'aller vers mon hall d'embarquement, je divi- 
sais en deux les quelques dollars qui me restaient et les glis- 
saient discrètement dans le sac de ma cousine Sophia ainsi que 
dans la poche de mon cousin. Sophia, familière de l'aéroport du 
temps de l’ancien régime, m'expliqua qu'un œil de judas exis- 
tait dans la cafétéria réservée aux voyageurs (c'est-à-dire après 
la vérification des passeport) qui me permettrait de dire adieu 
une dernière fois à toute la famille, Je retrouvais dans cette 
recommandation le réflexe propre aux gens emprisonnés et 
avides de toutes les astuces pour communiquer. J'allais dans la 
cafétéria, cherchais l'œil de judas et ne le trouvais pas. Je me 
renseignais auprès des serveurs : l'œil avait bel et bien existé 
mais depuis la chute du régime il avait été comblé. Je ne pus 
donc dire mes adieux à ma famille dont j'appris par la suite 
que, comme moi, elle l'avait cherché, et cette attitude suspecte 
et insolite lui avait valu l'interrogatoire de la police des frontières. 


Shimon B. (1) 


(1) Pseudonyme d'un membre de la S.E.S.S. 
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Notes critiques 


Jean-Michel Berthelot, Ecole, Orientation, Société, Paris, PUF, 
1993. 


Si l'Ecole et l'Education, et à travers elles la question sociale 
de l'inégalité des chances, ont suscité nombre de réflexions, 
l'orientation comme système autonome, avec ses règles propres, 
son fonctionnement spécifique, ses lois, ses institutions, était 
restée relativement à l'abri de la recherche. Et pourtant, nous 
dit l’auteur : «Cette procédure scolaire, au demeurant banale, 
est devenue au fil des ans aussi bien sujet d'angoisse périodi- 
quement réitéré pour les parents, qu'une sorte de remède mira- 
cle dans la panoplie défaillante des réformateurs d'école.» C'est 
ce système sur lequel Jean-Michel Berthelot jette dans ce nou- 
vel ouvrage un regard critique. 


Une microsociologie de l'orientation scolaire 


L'auteur n'en est pas à son coup d'essai. Déjà signataire 
d'un article remarqué sur l'orientation scolaire en 1984, il avait 
à cette époque introduit la notion d’ «orientation formelle » (1). 

Dix ans plus tard, il affine son analyse, et sa thèse peut se 
résumer ainsi : l’ «orientation formelle», autrement dit la 
«machine-à-orienter», est constamment travaillée, voire niée 


(1) Jean-Michel Berthelot, «Orientation formelle et procès 
sociétal d'orientation», L'Orientation scolaire et professionnelle, 
1984, n° 2, p. 91-113. 
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par des logiques singulières, profondément ancrées dans la réalité 
sociale et culturelle des individus. Les « consommateurs d'école », 
comme les désigne R. Baillon, intègrent dans leur comportement 
plus et autre chose que les finalités économiques et pédagogiques 
de l'Institution éducative. Ce phénomène est particulièrement 
manifeste dans l'orientation où les interventions des acteurs so- 
ciaux (élèves, parents, enseignants, etc.), n'obéissent pas qu'aux 
règles dictées par l'Institution scolaire. Plus qu'instrumentales, 
elles sont aussi culturelles et sociales. Berthelot les qualifie de 
« sociétales ». C'est sur l'articulation entre ces deux niveaux, 
l' «orientation formelle » et le niveau «sociétal» des choix et 
des stratégies des acteurs, qu'il nous invite à nous interroger. 
Car pour l'auteur, c'est là que l’ «orientation réelle» prend 
forme. 

L'ambition théorique de Berthelot est claire : introduire la 
sociologie dans la réflexion sur l'orientation scolaire, en pro- 
posant un modèle théorique qui permettrait d’articuler logique 
structuelle et logique «actancielle» (des acteurs). Prenant ses 
distances avec les approches macrosociologiques et organisation- 
nelles, Berthelot nous propose une sociologie clinique de lorien- 
tation. Cette conception implique de passer d'un volontarisme, le 
plus souvent aveugle (logique instrumentale), à une « volonté de 
savoir » sur les pratiques et les institutions qui n’est pas exempte 
de portée pratique. 

Réhabilitant la monographie sociologique — il fait référence 
aux travaux de Le Play —, soulignant la pertinence de l'appro- 
che ethnométhodologique, Berthelot indique des perspectives de 
recherche nouvelles : plus axées sur la réalité quotidienne de la 
vie scolaire. En clair, semble-t-il dire, si l'on veut comprendre 
quelque chose à l'orientation, il faut partir de ce qu'en dit le 
sujet. Pour lui, l'orientation est davantage «un drame» qu'une 
structure. Elle n'obéit pas à des modèles préétablis ; elle est un 
processus social par lequel des choix et des stratégies s'élaborent 
de manière complexe. 

Cette conception bat en brèche les spéculations fonction- 
nelles actuellement en vigueur dans les milieux de l'orientation. 
Elle souligne qu'à partir de modèles abstraits, la logique admi- 
nistrative finit par produire des solutions et des savoirs, sans 
rapport de sens aucun avec les comportements des individus 
confrontés à l'orientation. « Entre ce que des textes réglemen- 
taires prévoient et ce qu'une réalité manifeste, les écarts peuvent 
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être grands. Le problème n'est peut-être pas tant de les mesurer 
que de les comprendre. Mais il faut pour cela une méthode ». 

Telle est la conviction de l’auteur, et de la méthode, il n’en 
manque pas. De manière très convaincante, il montre quels 
sont, en deça des justifications administrative, les fondements 
de «l'orientation formelle», et qui se nomment «élitisme abs- 
trait » et « routine partagée » d'enseignants ou de chefs d'établis- 
sement que la nécessité contraint à construire des échelles d'ex- 
cellence empreintes de jugements de valeur, « pragmatisme 
étroit» qui fait qu'un élève souhaitant faire de la mécanique, 
se retrouve en cuisine faute de places dans la section désirée, 
etc. 


Le rôle de l'individu 


Berthelot s'emploie à démonter la mécanique de l'orienta- 
tion. Ce faisant, il montre comment depuis Les Héritiers et La 
Reproduction, les ouvrages fameux des sociologues de l'éduca- 
tion, Bourdieu et Passeron, les choses ont évolué. On ne peut 
plus prédire comme avant, ni avec la même certitude l'avenir 
d'un jeune en fonction de son origine sociale. Ce que l’auteur 
dégage de ses analyses, c'est l'irréductibilité des individus dans 
les choix d'orientation, le fait qu'ils suivent des trajectoires par- 
fois indéterminées, souvent fondées sur des occasions, pas vrai- 
ment prévisibles, et jamais aussi linéaires que ne le suggère la 
représentation instrumentale du projet. A cela une explication : 
la mise en réseau des filières de formation. Au moment où 
l'école fonctionne en réseau, avec ses passerelles, ses articulations 
diverses, les trajectoires peuvent se différencier et les destins 
se construire sans se figer. 

Abordant les trajectoires de scolarisation post-baccalauréat, 
Berthelot précise qu’il convient de moduler fortement le rôle 
des déterminants sociologiques classiques (origines sociales, 
etc.) pour mettre en évidence « l'importance décisive de la struc- 
ture d'interdépendance du système des filières de formation 
supérieure, le rôle enfin des histoires singulières comme matri- 
ces concrètes de donation de sens et de prise de décision ». 


Un système contraint à l'ouverture 


De Jean Zay (1936) à René Haby (1975), l'école a changé. 
Les enfants d'une même classe se retrouvent pratique- 


59 


ment tous au collège puis au lycée (cf. le chiffre très 
controversé de 80 % d'une classe d'âge au niveau du baccalau- 
réat). Mais pour autant, on sait bien que cette logique démocra- 
tique, impulsée par Haby et poursuivie par ses successeurs, est 
largement subvertie par de nombreuses contradictions que Ber- 
thelot n'hésite pas à rappeler. 

Citons par exemple : les contradictions liées aux « contrain- 
tes des possibilités d'affection » et à la carte scolaire, celles en 
rapport avec les critères d'orientation vers l'enseignement tech- 
nique et la hiérarchie des filières. Sur ce dernier point les pro- 
pos de l’auteur sont particulièrement acerbes : «Il y a un in- 
croyable angélisme ou une insupportable perversité dans l'idée 
que les filières d'enseignement pourraient sans transformations 
sociétales radicales, être équivalentes. Qu'elles aient, du point de 
vue de l'éthique sociale, une égale dignité, est une évidence démo- 
cratique. Qu'elles soient susceptibles d'apporter aux individus des 
avantages sociaux identiques est, aussi longtemps que les for- 
mations débouchent sur des emplois différents en statut, en 
rémunération, en possibilités de carrières, en modalités de réa- 
lisation de soi, une mauvaise plaisanterie. » 

Quoi qu'il en soit, ce système, Berthelot y insiste, n'est pas 
«totalitaire», pas plus qu'il n'est vraiment démocratique. Ce 
qui le caractérise, c'est la part d'ouverture, d'interdépendance 
et de jeu qui y subsiste. Difficilement maîtrisable de l'intérieur, 
en raison même de sa diversification, il devient paradoxalement 
plus performant en devenant plus complexe (cf. l'élévation du 
niveau général des qualifications). 

Mais pour cette raison, il ne peut fonctionner autrement 
qu'avec un minimum de consensus et de compromis. L'orienta- 
tion, par exemple, est entrée dans l'univers de la communication 
et du dialogue. Désormais les décisions s'élaborent à plusieurs : 
«Les acteurs institutionnels d'un côté, dont la fonction et la 
tâche sont rigoureusement définis par l'institution; les acteurs 
non institutionnels de l'autre, parents et élèves essentiellement. » 
Le temps n'est plus des décisions d'orientation imposées d'en 
haut et de manière arbitraire. C'est «la règle pratique du primat 
du consensus» qui doit prévaloir, explique Berthelot, même si 
cette «paix des objets» dont parle Jean-Louis Derouet (2), est 
souvent très précaire. Eviter les conflits donc et épouser les 


(2) Derouet, Jean-Louis, Ecole et Justice, Métaillié, 1992. 











formes positives de la demande sociale d'éducation, quand bien 
même « les aspirations des familles, à niveau scolaire égal, conti- 
nuent à se différencier selon l'origine sociale » Car l'école conti- 
nue, pour l'essentiel, de reproduire la structure sociale, même 
si le déterminisme social n'y a pas la pesanteur que certains lui 
ont attribué. Il y règne, pourrait-on dire, une sélection soft, à la 
mesure de « l'indétermination généralisée qu'entraîne la difficulté 
de piloter des systèmes d'interdépendance ». 


Vers une ingénierie institutionnelle 


Berthelot a intégré dans son analyse la leçon post-moderniste 
du philosophe Lyotard. Il prend acte de l'incertitude ambiante 
et de la faillite des grandes utopies. Plus question de boulever- 
ser l'école; le pragmatisme a succédé aux utopies triomphantes 
des années 70, tout à coup confrontées aux angoisses de la 
récession économique. Il ne reste plus qu'à aménager les choses 
par endroits, ici où là, comme on peut, à partir de « la référence 
omniprésente au projet, personnel ou collectif ». 

Les propositions se concentrent désormais sur des questions 
très pratiques, très quotidiennes comme celles d'une meilleure 
information des élèves sur les formations et les carrières dans 
la perspective d'une meilleure lisibilité des filières. Mais qu'est- 
ce que la lisibilité des filières s'interroge Berthelot ? Comment 
décrire adéquatement une filière? par ses matières ? par son 
type d'enseignement ? par le niveau qu'elle requiert ou permet 
d'atteindre ? par les professions sur lesquelles elle ouvre? par 
sa place dans les hiérarchies implicites ? Autant de questions 
qui traduisent des doutes. Mais n'est-ce pas là la marque fataliste 
du temps ? Berthelot ne semble pas s'y résigner ; il termine son 
livre par un triple défi adressé à la raison économique : celui 
de l'intelligence, de la dignité et de la sagesse. 

Dans un optimisme encourageant, il estime que des construc- 
tions nouvelles, imprévisibles, peuvent naître du dialogue, de la 
confrontation. Un des aménageurs de ce « cours nouveau » pour- 
rait bien être le conseiller d'orientation : une sorte de médiateur 
privilégié entre le système et l'acteur. Pourquoi pas ? 


Précisément, les conseillers d'orientation, mais d’autres ac- 


teurs de l'école aussi, trouveront dans cet ouvrage une analyse 
originale du fonctionnement de l'orientation qui donne une vision 
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d'ensemble de cette machinerie complexe et éclatée. Qu'on nous 
permette une réserve toutefois : trop enfermé dans une visée 
démonstrative et pédagogique, soucieux de schématiser son 
analyse, Berthelot construit une critique tout aussi systématique 
et fonctionnelle que l'objet de ses dénonciations. Que dire, par 
exemple, des formules quasi mathématiques sensées aider à la 
compréhension des phénomènes qu'il constate, dont il agré- 
mente (!?) sa démonstration Et c'est dommage, car son livre 
contribue par bien d'autres aspects à une nécessaire analyse 
institutionnelle de l'orientation. 


Dominique HOCQUARD. 


Charles-Henry Cuin, Les sociologues et la mobilité sociale, Paris, 
PUF, 1993, 304 pages. 


Le livre de Charles-Henry Cuin, « Les sociologues et la mobi- 
lité sociale » présente un intérêt indéniable si on le juge du point 
de vue de l'histoire de la sociologie. En revanche l'objectif assi- 
gné à l'étude, construire le champ théorique de la mobilité so- 
ciale, ne nous semble pas avoir été atteint. La démesure de la 
tâche qui consiste à présenter l'état des lieux de la sociologie de 
la mobilité aux Etats-Unis et en France, à en faire l'analyse 
comparative, à vouloir dégager les facteurs constitutifs de la pro- 
duction des théories dans ces deux pays aussi différents, explique 
en partie l'échec de l’ambition d'une sociologie de la connaissance, 
affichée dans la présentation de l'ouvrage. Cependant, la mise 
en perspective de situations comparées éclaire d'un jour nouveau 
les théories de la mobilité sociale et contribue à l'histoire de la 
sociologie. 


La mobilité, une valeur américaine 


La croyance en la mobilité sociale occupe une place essen- 
tielle dans les valeurs et l'imaginaire social américains. La repré- 
sentation dominante au sein de la société américaine est celle 
d'une « société sans classes », valorisant la réalisation personnelle 
et la réussite sociale. Ces valeurs expliquent l'investissement des 
sociologues américains les plus notables dans la thématique de 
la mobilité sociale. L'idée qui s'impose dans l'opinion publique, 
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tout comme dans la communauté savante, est celle d'une struc- 
ture sociale ouverte, analogue à un organisme en évolution dont 
les membres, quelles que soient leurs positions économiques et 
sociales, sont en permanence renouvelés. Ce credo débouche, au 
plan des sciences sociales américaines, sur la prédominance d’un 
modèle théorique où l'individu tient le rôle essentiel dans le 
développement de sa carrière et dans sa trajectoire sociale. 
Dans une telle perspective, la mobilité sociale est conçue comme 
le résultat de conduites individuelles normativement orientées 
vers certaines fins socialement valorisées. Ce mode d'appréhen- 
sion de la stratification sociale par le désir « d'achievement » 
des individus s'oppose à la conception d'un Sorokin, plus enclin 
à prendre en compte les effets institutionnels et structurels. On 
trouve en effet chez Sorokin l’idée que «les mécanismes généra- 
teurs de l'inégalité des chances ne peuvent être analysés qu'à 
partir du système composé par les structures sociales d'une 
part et par l'ensemble des instances d'orientation (par exemple 
les agences scolaires) d'autre part ». Le structuralisme de Soro- 
kin mettait ce dernier en porte à faux vis-à-vis du modèle 
dominant de représentations d’un individu libre et d'une société 
ouverte. La partie consacrée à Sorokin est un moment fort du 
livre mais insuffisamment exploitée, notamment les conséquences 
de la révolution russe et de l'exil du sociologue sur son œuvre (1). 


Le rôle de l'école chez les sociologues français 


A contrario, en France, la mobilité sociale est loin d'occuper 
la place privilégiée qui est la sienne tant dans la culture que 
dans l'idéologie de la société américaine. Les valeurs élitistes 
de la bourgeoisie triomphante dominent la vie économique et 
politique et dans ce contexte, le changement et la mobilité sont 
perçus comme des menaces contre l'ordre social. A l’autre extré- 
mité de la hiérarchie sociale, parmi les classes populaires et 
notamment les ouvriers, la mobilité sociale n’est guère plus 


(1) Pitirim Sorokin fonde le département de sociologie à 
Harvard, après avoir été banni de Russie, en 1924, où il avait été 
le secrétaire de Kerenski. Il est l'auteur, en 1928, d'un traité de- 
venu célèbre : Les théories sociologiques contemporaines. Tra- 
duit en français en 1938, celui-ci a fait l’objet d’un compte rendu 
de Philippe Périer dans Les Etudes Sonal: (septembre-octobre 
1938), qui y souligne la place donnée par Sorokin à Le Play et 
aux travaux de La Science Sociale. 
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valorisée car l'accepter serait perçue comme une action réfor- 
matrice et anti-révolutionnaire. L'école elle-même, qui, dans l'es- 
prit de ses fondateurs, était un instrument de libération et de 
promotion, est accusée de mystification car, loin d'ouvrir les 
portes du succès socio-professionnel aux ouvriers, elle a pour 
finalité essentielle d'assurer la domination de la bourgeoisie sur 
la société. Pourtant, et en dépit de ce contexte spécifique à la 
France, durant la période des Trente Glorieuses, sous l'effet des 
changements économiques et sociaux, de nouvelles attentes vont 
voir le jour, notamment en ce qui concerne l'institution scolaire 
de plus en plus mise en cause. 

Cette analyse historique de la société française conduit 
l’auteur à dire que l'institution scolaire et l'éducation sont à la 
société ce que la mobilité sociale est à la société américaine. Il 
en résulte que la notion de mobilité sociale ne recouvre pas les 
mêmes significations pour les sociologues des deux rives de 
l'Atlantique. En témoignent l'importance et l'âpreté du débat 
dont l'organisation et les finalités du système scolaire ont fait 
l'objet en France (Passeron, Bourdieu, Establet et Baudelot...), 
ainsi que — a contrario — l'absence du thème de la mobilité 
sociale chez les sociologues (à l'exception d'une minorité d'entre 
eux). 





Quelques études pionnières 


Les quelques investigations pionnières en matière de mobi- 
lité furent le fait d'instituts spécialisés dans le recensement des 
données, tels l'INSEE et l'INED. La tentative avortée de parti- 
cipation de l'Association internationale de sociologie à une en- 
quête mondiale et comparative sur la stratification et la mobilité 
sociales est tout à fait éclairante de l'état d'esprit des Français : 
le comité de travail mis en place est présidé par un marxiste 
notable qui voit dans l'idée même de stratification sociale une 
opération idéologique de contournement de la lutte des classes. 
Ce président est Charles Bettelheim... et le projet avorte. Autre 
échec, d'une nature toutefois différente, celui de Daniel Bertaux 
et son ébauche d'analyse de la mobilité structuelle. Bien qu'en- 
gagé, ce projet ne sera pas mené à terme et Bertaux le reniera 
pour rentrer au bercail marxo-structuraliste et revenir au para- 
digme dominant dont il s'était un temps écarté. Seule exception 
notable à cette indifférence quasi générale des sociologues fran- 
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çais, Raymond Boudon auquel Cuin consacre son dernier 
chapitre. 

Echappant et se dégageant de l'emprise marxiste et fonction- 
naliste, Boudon est le seul sociologue qui, contre vents et marées, 
à contre courant des traditions françaises, élabore une théorie 
sociologique de la distribution et de la mobilité sociales. L'une 
des originalités de sa théorie est de considérer la distribution so- 
ciale comme un processus dont la distribution scolaire n’est qu'un 
moment. Ces deux distributions peuvent ,dans la perspective bou- 
donienne, être analytiquement isolées et séparées. Boudon rompt 
avec le monopole de l'école au fondement des théories de l'inéga- 
lité qui empêchait toute autre tentative de prise en compte du 
phénomène de la mobilité. Il parvient de ce fait, à montrer que 
la relation entre le niveau de la mobilité sociale et le degré de 
démocratisation du système scolaire est contingente et, partant, 
que la diminution de l'inégalité des chances devant l’enseignement 
n'entraîne pas ipso facto celle de l'inégalité des chances sociales. 
On a affaire là à une véritable révolution paradigmatique. 


Sociologie de la connaissance ou histoire de la sociologie ? 


Le livre est captivant et riche d'enseignements pour ceux qui 
veulent découvrir le monde de la sociologie mais, paradoxalement, 
alors que l’auteur y affiche une forte exigence théorique, il reste 
descriptif. Les liens de congruence entre les valeurs sociales et 
idéologiques et les théories sociologiques sont des présuppositions 
jamais démontrées. En fait l’auteur met en parallèle l'histoire 
des sociétés avec celle des sciences sociales. Des recoupements 
certes existent, mais on ne peut parler de relations congruentes 
et structurelles. D'ailleurs, la thèse s'invalide d'elle-même puisque 
l'auteur reconnaît à propos de l'entreprise de Boudon qu'elle ne 
s'origine pas dans une demände sociale, mais plutôt dans une 
volonté individuelle d'en découdre avec les ténors français de la 
sociologie d'éducation. Cette indécision de l’auteur quant aux 
interprétations et explications du phénomène laisse perplexe 
et déroute le lecteur. 

Par ailleurs, Cuin est victime de son scientisme en pensant 
expliquer la sociologie de la mobilité à partir des énoncés théo- 
riques des œuvres sociologiques. A attacher une trop grande 
importance à leur contenu, il dévie de son projet originel d'une 
sociologie de la sociologie. Pour mener à bien cette tâche, il 
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aurait fallu tout d'abord différencier l'histoire des sciences so- 
ciales de la sociologie de la connaissance. Cette différence n'est 
jamais pensée, tout comme le statut de la sociologie de la 
sociologie, et ces indéfinitions sont sources de confusions et 
d'approximations. 

Des phénomènes tels que l'oubli de Sorokin par la sociologie 
contemporaine ou l'indifférence des intellectuels parisiens à 
l'égard du livre de Boudon qui eut pourtant une portée inter- 
nationale, auraient pu être le pivot du projet de l'auteur. Ex- 
pliquer l'oubli implique d'identifier non seulement les énoncés 
théoriques dominants, mais de comprendre le rôle des institu- 
tions du savoir, les effets liés au leadership, les phénomènes 
d’Ecoles, les systèmes d'appartenance et de réseaux. Ce travail 
qui suppose une investigation de type clinique, des entretiens 
approfondis auprès des sociologues de la mobilité, dans un ob- 
jectif de reconstitution de biographies personnelles et de tra- 
jectoires sociales, n'a pas été entrepris. L'analyse de Cuin dès 
lors reste abstraite et a-institutionnelle. Cette «apesanteur » 
procure un certain malaise et donne le sentiment que la socio- 
logie est un cadavre fossilisé dont on refait l'histoire posthume. 
Le livre est fermé sur le passé, au lieu d'être ouvert sur le pré- 
sent. La théorie de Boudon que l'auteur manifestement apprécie 
y est présentée comme relevant d'une autre ère. Quid de sa 
pertinence pour expliquer la crise actuelle liée à l'absence sup- 
posée de circulation et de mobilité ? Pas un mot, ni même une 
brèche sur l'avenir. Et pourtant l'analyse de Boudon nous invite 
à cette projection. Démonstration y est donnée, avec une modé- 
lisation quantifiée, que dans les sociétés d'aujourd'hui, où le 
niveau moyen d'éducation s'est élevé, le système scolaire voit, 
inexorablement, sa contribution à la mobilité sociale diminuer. 
L'extrapolation conduit à prédire, d'une part, que la pyramide 
des emplois se déformera moins vite vers le haut qu'elle ne le 
fit pendant les Trente Glorieuses, d'autre part, que l'importance 
des catégories favorisées ira croissante. La mobilité sociale ris- 
que donc de diminuer globalement et l'entrée dans les carrières 
les plus prestigieuses de dépendre, plus que par le passé, d'atouts 
extra-scolaires, ce qu'indiquent déjà les pratiques récentes de 
recrutement. 


Bernard KALAORA. 
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Bulletin bibliographique 


Jacques Ardoino et René Lourau, Les Pédagogies institutionnelles, 
Paris, Presses universitaires de France, 1994, 128 p. 


Avec cet ouvrage, les auteurs inaugurent une nouvelle collec- 
tion intitulée « Pédagogues et pédagogies » composée de livres 
d'un petit volume (130 pages), comportant une présentation syn- 
thétique d'un auteur, d'un courant ou d'un thème, accompagnée 
de textes choisis. Fins connaisseurs des « pédagogies institution- 
nelles » dont ils sont, de longue date, des praticiens et des théo- 
riciens, Ardoino et Lourau nous restituent à grands traits l'his- 
toire de ce mouvement en insistant sur son évolution théorique. 
Ils en situent les origines hors l'école, dans le domaine de la 
psychiatrie. C'est en effet dans les hôpitaux psychiatriques, au 
cours de la seconde guerre mondiale, qu'a débuté une réflexion 
sur le rôle de l'institution asilaire dans la guérison des malades. 
L'idée y naît que la fonction thérapeutique de l'hôpital ne 
consiste pas seulement dans les soins qui y sont délivrés, mais 
dépend également du cadre institutionnel au sein duquel s'exerce 
cette fonction, c'est-à-dire l'organisation de l'hôpital, les rela- 
tions entre soignants et soignés, entre malades eux-mêmes, etc. 

Transposée à l'école, spécialement l’école primaire, cette 
conception a donné naissance, au début des années soixante, à 
la pédagogie institutionnelle. Celle-ci développe, en effet, l'idée 
que la transmission et l'acquisition des connaissances ne se 
réduisent pas à l'application d'un programme intelligemment 
conçu, au moyen de techniques pédagogiques appropriées, mais 
doivent explicitement prendre en compte leur contexte institu- 
tionnel (les relations dans la classe et au sein de l'établissement 
scolaire, l'organisation du travail scolaire, l’environnement im- 
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médiat, local et familial, etc.). Sur le plan pratique, cela signifie 
que le « pédagogue institutionnel » doit intégrer, dans son travail, 
les divers éléments de ce contexte qui interfèrent avec la tâche 
éducative. Dans cette conception, l'enseignant n'est pas qu’un 
dispensateur de savoir. Il se double d'un enquêteur et d’un analyste 
de la réalité scolaire, c'est-à-dire des relations au sein du groupe- 
classe, dans l'établissement scolaire, etc., dans la mesure où cette 
réalité apparemment «extérieure» au travail scolaire, interfère 
pourtant avec celui-ci. Cette pédagogie nouvelle, éminemment 
active, implique une participation élevée des élèves qui de pas- 
sifs deviennent agissants, prenant en charge une part accrue de 
leur apprentissage. 

Cette perspective originale à laquelle nous initie l'ouvrage 
de Jacques Ardoino et René Lourau, a donné lieu à de nom- 
breuses expériences, accompagnées d'une constante réflexion 
qu'en ces temps de «crise de l'école », il est précieux — comme 
nous y invitent les auteurs à travers les textes qu'ils ont judi- 
cieusement sélectionnés — de réexaminer et de prolonger. 


Antoine SAVOYE. 


Ahmed Lamihi, De Freinet à la pédagogie institutionnelle ou 
l'Ecole de Gennevilliers, Vauchrétien, Editions Ivan Davy, 
1994, 154 p. 


L'ouvrage d'Ahmed Lamihi, tiré d'une thèse soutenue à 
l'Université de Paris-VIII, vient très heureusement compléter 
celui de J. Ardoino et R. Lourau. Il traite dans le détail, avec 
une minutie documentaire que l'on doit saluer, de l'apparition 
de la pédagogie institutionnelle telle qu'elle a été progressivement 
définie et mise en œuvre dans leurs classes, par ses principaux 
«pionniers», des instituteurs tels que B. Bessière, Raymond 
Fonvieille (1) et Fernand Oury, avec l'aide de spécialistes en 
sciences humaines comme Georges Lapassade. 


(1) Signalons que Raymond Fonvieille — instituteur à Gen- 
nevilliers d’où le sous-titre de l'ouvrage de Lamihi — a entre- 
pris une histoire de sa militance pédagogique qui va de son 
appartenance au mouvement fondé par Célestin Freinet aux 
expériences d’autogestion pédagogique. Le premier volume est 
déjà paru cf. Fonvieille R., L'Aventure du mouvement Freinet, 
Méridiens Klincksieck, 1989. 
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Ne s'en tenant pas à une plate restitution, Lamihi rend 
compte des problèmes rencontrés par ces pionniers, notamment 
quant au rôle nouveau joué par le maître, « pédagogue insti- 
tutionnels ». Cela est spécialement développé dans les chapitres 
dix et onze du livre qui suscitent, au-delà du cas des praticiens 
de la pédagogie institutionnelle, une réflexion sur les conditions 
concrètes d'une action sociale transformatrice. On regrettera, 
toutefois, que, pour reconstituer l'apparition de la pédagogie ins- 
titutionnelle, l'auteur se soit cantonné aux contributions des 
principaux animateurs de ce courant. Certes, il était important 
de les sortir de l'oubli, mais une histoire de cette pédagogie, de 
son contexte d'apparition, de ses acteurs, de l'accueil qui lui a 
été fait, aussi bien par l'administration de l'éducation nationale 
que les milieux enseignants, etc. qui ferait nécessairement appel 
à d'autres sources, reste à faire. 

Tel quel, le travail d'Ahmed Lamihi est, cependant, une 
contribution plus qu'utile à la connaissance de la pédagogie ins- 
titutionnelle. Il participe de l'indispensable redécouverte des 
mouvements pédagogiques qui, depuis un siècle et selon des 
modalités diverses (allant de l'Ecole des Roches fondée par 
Edmond Demolins en 1898 au Lycée autogéré de Paris créé en 
1982), s'efforcent de réformer l'institution scolaire. 


AS. 


Françoise Mélonio, Tocqueville et les Français, Paris, Aubier, 1993, 

408 p. 

C'est un ouvrage captivant qu'offre Françoise Mélonio (1) à 
ceux qui s'intéressent à la diffusion de la pensée politique et 
sociale — et partant, de la sociologie — aux XIX: et XX' siècles. 
Elle restitue avec une grande érudition comment a été reçue 
l'œuvre de Tocqueville par ses contemporains et ce que fut, 
ensuite et jusqu'à nos jours, son destin. 





(1) F. Mélonio enseigne l’histoire des idées à l'Université de 
Paris-X. Spécialiste reconnue de Tocqueville, elle participe à 
l'édition de ses œuvres dans le cadre de la bibliothèque de la 
Pléiade (Gallimard). On lui doit notamment la publication des 
très instructives notes de voyage de Tocqueville qui éclairent 
la façon d’enquêter de l’auteur de la Démocratie en Amérique. 
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A travers l'analyse de leurs réactions aux différents ouvra- 
ges de Tocqueville — depuis la Démocratie (1835) jusqu'à l'An- 
cien Régime et la Révolution (1856) —, l'auteur fait revivre les 
principaux courants intellectuels et politiques de la société fran- 
çaise. Loin d'une histoire des idées, abstraite et simplificatrice, 
Tocqueville et les Français est un tableau vivant des forces qui 
les incarnent et de leurs affrontements. On y voit, par exemple, 
comment le premier tome de la Démocratie en Amérique est bien 
accueilli — encore que pour des raisons différentes, on s'en doute 
— par les républicains et les légitimistes, tandis que les doctrinai- 
res, emmenés par Guizot, ne lui ménagent pas leurs critiques 
et font de Tocqueville «la figure emblématique de la frénésie 
égalitaire des Français » (p. 52). D'emblée prise dans les débats 
intellectuels et politiques de son temps, l'œuvre de Tocqueville 
en est un excellent révélateur, y compris lorsqu'elle déroute 
l'opinion « éclairée», comme ce fut le cas avec le deuxième 
volume de la Démocratie (1840). 

La partie de l'ouvrage qui concerne le destin posthume de 
l'œuvre de Tocqueville, même si elle est plus ramassée et donc 
moins fouillée, n'est pas la moins intéressante. F. Mélonio y 
montre l'éclipse progressive que subit cette œuvre, suivie de sa 
redécouverte tardive, après la deuxième guerre mondiale (2). 
Contentons nous ici de signaler les grandes périodes de ce phé- 
nomène, en invitant le lecteur à se rapporter à l'analyse étayée 
qu'en fait F. Mélonio. 

Selon l'auteur, c'est à partir de 1880 que « Tocqueville s'efface 
de la mémoire », même si la parution, en 1893, de ses Souvenirs 
lui confère «un statut précaire de grand écrivain auquel il n'ac- 
cédera pleinement qu’en 1945» (p. 236). Cet oubli, F. Mélonio le 
met au compte de la perte d'actualité de son œuvre. Ainsi, la 
Démocratie, du fait de l'évolution de la société américaine, perd 
peu à peu de sa pertinence descriptive (3). Sa « valeur program- 


(2) Comme nous avons tenté nous-mêmes de le faire concer- 
nant Le Play dont l'œuvre a connu elle aussi le succès puis l'ou- 
bli (cf. Kalaora Bernard et Savoye Antoine, Les Inventeurs ou- 
bliés. Le Play et ses continuateurs aux origines des sciences 
sociales, Champ Vallon, 1989). 

(3) Claudio Jannet — rappelle F. Mélonio — est un des pre- 
miers, dans son ouvrage Les Etats-Unis contemporains, ou les 
mœurs, les institutions et les idées depuis la guerre de Sécession 
(1876), préfacé par Le Play, à souligner le caractère périmé de 
l'analyse de Tocqueville. Jannet (1844-1894), professeur d’écono- 
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matique » s’effrite également : la Démocratie, nous dit F. Mélo- 
nio, «avait dû son succès, depuis 1835, à son adéquation à l'in- 
quiétude devant la transition démocratique. Rien d'étonnant à 
ce que la clôture du mouvement de conquête démocratique lui 
ôte son actualité (...)» (p. 237). 

Au début du XX” siècle, sans être complètement oubliée 
(comme l'attestent des rééditions régulières), l’œuvre de Tocque- 
ville est donc devenue sinon mineure, du moins secondaire, et 
l'on ne s'y intéresse plus guère. Phénomène qui se prolonge 
jusqu’à la fin de la deuxième guerre mondiale. Elle est, cepen- 
dant, durant cette période, l'objet d'une polémique menée par 
Maurras et les milieux de l'Action française, que l'on aurait aimé 
voir traiter plus en détail dans la mesure où elle éclaire les af- 
frontements idéologiques d’avant-guerre. 

C'est avec la relecture qu'en fait Raymond Aron, dans les 
années cinquante (à la suite de l’'économiste Hayek et des socio- 
logues américains R. Dahl et Daniel Bell), puis celle de François 
Furet et d'autres (Claude Lefort, Michel Crozier), que Tocqueville 
retrouve une place centrale, aussi bien en sociologie, qu’en his- 
toire et en sciences politiques. Le contexte politique a changé et 
des interrogations nouvelles, tant sur la démocratie et son deve- 
nir que sur la Révolution française et son héritage, rendent de 
nouveau actuelle une pensée qui, en son temps, avait tenté 
d'éclairer les fondements de la société française moderne. 


A.S. 


Jonathan Beecher, Fourier. Le visionnaire et son monde, traduit 
de l'américain par Hélène Perrin et Pierre-Yves Pétillon, 


Paris, Fayard, 1993, 618 p. 


Grâce aux éditions Fayard (avec le concours du Centre na- 
tional des Lettres), le public français a enfin accès à la monu- 
mentale biographie que Jonathan Beecher a consacré à Charles 


mie politique à l'Institut catholique de Paris, était alors un des 
leaders dé la Société d'économie sociale à laquelle il apparte- 
nait depuis 1864. Connaissant les critiques formulées par Le 
Play à l'encontre de Tocqueville, on peut supposer qu'un des 
objectifs de ce proche collaborateur de l'auteur de La Réforme 
sociale en France, en étudiant la société américaine, était pré- 
cisément de disqualifier ce monument tocquevilien. 
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Fourier, publiée en 1986 aux Etats-Unis. C'est le fruit de plus de 
vingt années de recherches, tout à fait «digestible», pour re- 
prendre l'expression appliquée par un de ses lecteurs à la revue 
Le Phalanstère que Fourier créa, à la fin de sa vie (cf. p. 451). 
En effet, Beecher, sans sacrifier les détails qui donnent chair à 
sa biographie et qui sont à la mesure des informations minutieu- 
ses qu'il a accumulées sur Fourier, sait conduire le lecteur tout au 
long des méandres de la vie, comme des élaborations théoriques 
de ce penseur peu ordinaire. 


Pour la première fois, si l'on excepte l'ouvrage, évidemment 
inaccessible aujourd'hui, de son disciple Charles Pellarin, nous 
est offert une présentation démythifiée de Fourier. Celui-ci nous 
apparaît pour ce qu'il était : un intellectuel marginal, hors- 
norme et hors institution, préoccupé, au cours d'une vie pro- 
fessionnelle et personnelle, souvent difficile et cahotique, de 
l'élaboration d'un système de pensée, révolutionnant les repré- 
sentations du monde ayant cours à son époque. Grâce à Bee- 
cher, on perçoit clairement comment la forte personnalité de 
Fourier, solitaire et obstiné, persuadé de sa capacité intellec- 
tuelle, se combine avec son projet théorique pour produire une 
œuvre originale, jalonnée d'ouvrages müûrement réfléchis qu'il 
soumet inlassablement à l'opinion «éclairée ». 


Tout commence véritablement, en 1808, avec sa Théorie des 
quatre mouvements et des destinées générales dont, en dépit de 
l'indifférence ou de l'ironie qu'elle rencontre, Fourier ne veut 
rien retrancher, se refusant à concéder quoi que soit aux idées 
et aux opinions dominantes de son temps. Il faut les instances 
pressantes de ses rares amis et lecteurs pour qu’il consente, qua- 
torze années plus tard, à publier un «traité partiel» qu'il pense 
plus accessible et pratique : son Traité de l'association domesti- 
que-agricole (1822). 

Avec ce Traité, Fourier qui a alors cinquante ans, entame 
une nouvelle phase de son existence. Ayant donné une tournure 
plus pratique à ses vues théoriques, il souhaite désormais, pou- 
voir apporter la preuve par l'expérience de la valeur de ses idées. 
Ses efforts vont donc tendre vers la création de la Phalange 
d'essai, communauté idéale qui sera la pierre angulaire de l'Har- 
monie dont il a fait l'exposé dans le Traité. 

A cette fin, Fourier agit à deux niveaux. Tout d'abord il 
cherche à convaincre des personnalités d'impulser l'expérience 
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d'une phalange qu'il se dit prêt à piloter lui-même. Dans cette 
perspective, il noue, par exemple, des relations avec l'industriel 
anglais, Owen, fondateur d'une communauté de travail à New 
Lanarck. D'autre part, Fourier affine sa conception et la pré- 
cise ; ce qui l'amène à publier, en mars 1829, Le Nouveau Monde 
industriel dont Beecher nous dit : « Moins touffu que les Quatre 
mouvements, moins épais que le Traité de 1822, il apparaît con- 
forme aux vœux de Fourier ; un résumé relativement clair de la 
doctrine, centré sur l'organisation d'une communauté d'essai» 
(p. 414). 

Cet itinéraire théorico-pratique (qui aboutit à la création, en 
1832-33, du phalanstère de Condé-sur-Vesgre, vite renié par Fou- 
rier), reconstitué par Beecher, nous permet de comprendre non 
seulement Fourier, mais aussi comment s’est constitué le mou- 
vement fouriériste que l'on voit naître et se développer, quasi- 
ment individu par individu, adepte après adepte, grâce notam- 
ment au renfort, après la révolution de 1830, de quelques trans- 
fuges d'envergure comme Transon ou Lechevalier, passés du 
saint simonisme au fouriérisme. 

C'est ce mouvement où dominent les figures de Pellarin et 
Victor Considérant, qui va permettre aux idées de Fourier de 
survivre à leur auteur et de se réaliser dans quelques expérien- 
ces célèbres. Car ce mouvement original continuera, dans la voie 
tracée par le maître, de relier l'étude des sociétés et leur trans- 
formation pacifique et expérimentale. N'est-ce pas à Considérant 
que l’on doit la formule : « Le phalanstérien est un ingéneur so- 
cial.» Le mouvement fouriériste se révèlera suffisamment per- 
sistant pour que ses principes traversent et marquent le XIX° 
siècle, voire même se prolongent jusqu’à nous, à travers diver- 
ses communautés de travail apparues ces cinquante dernières 
années. 


En bref, le Fourier de Beecher constitue un volet important 
qui manquait au panorama historiographique des réformateurs 
sociaux de la première moitié du XIX: siècle, période décisive 
où s'originent la science et l'économie sociales. 


AS. 
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Raymond Delatouche, Le Paysan révolté. Entretiens avec Claire 
Touchard, Paris, Mame, 1993, 207 pages. 


La collection « Trajectoires » qui accueille le témoignage de 
Raymond Delatouche, est dirigée par l'historienne Régine Per- 
noud (qui apporta, en son temps, son concours à la S.E.S.S.) et 
Alain-Gilles Minella. Son but étant « de faire raconter le siècle 
à des personnalités qui l'ont traversé et qui en ont été des ac- 
teurs ou des témoins privilégiés dans leur domaine », ses respon- 
sables ne pouvaient faire de meilleur choix pour évoquer les 
transformations de l’agriculture française, que celui de R. Dela- 
touche, homme de la terre, à la fois, enraciné dans sa Mayenne 
et ouvert au monde, en même temps, historien du monde paysan 
et acteur de ses évolutions contemporaines. 

Au fil de ses réponses aux questions précises et sans conces- 
sion de Claire Touchard, R. Delatouche reconstitue ce que furent 
sa formation familiale et ses études (licences de droit et d'his- 
toire, puis diplôme d'archiviste-paléographe à l'Ecole des char- 
tes), avant d'aborder le sujet central de ces entretiens : son enga- 
gement dans le monde agricole. 

Dès le début de son action qui remonte à la crise de 1930, 
R. Delatouche se révèle un organisateur hors-pair, capable de 
fédérer les paysans mayennais et de les convaincre d'évolutions 
nécessaires à la sauvegarde de leur profession et de son bien 
commun. Cette capacité qui fait rapidement de Raymond Dela- 
touche une « autorité sociale », au sens de Le Play, lui vient bien 
sûr de son statut social et de son enracinement local et régio- 
nal, mais aussi de son intelligence de la paysannerie et de sa 
vision de la société. En effet, rien ne lui aurait été possible avec la 
même efficacité, si R. Delatouche n'avait possédé, mieux qu'une 
connaissance historique du monde paysan, une compréhension 
de son organisation sociale, alliées à une conception « particula- 
riste» de l'action sociale. A ce propos, R. Delatouche se plaît 
à reconnaître (p. 62 et suiv.) sa dette à l'égard de Roger Grand 
qui fut son professeur à l'Ecole des chartes et qui, historien du 
droit et des institutions, joua conjointement un rôle important, 
à l'échelle nationale, dans la rénovation et l'animation du syn- 
dicalisme agricole. R. Grand, futur président de la S.E.S.S., était 
déjà à cette époque — nous sommes dans les années trente — 
une personnalité de la science sociale, à laquelle l'avait amené 
et initié Jean Périer, peu avant la première guerre mondiale, 
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Les théories particularistes de l'abbé de Tourville, de Demolins et 
de Paul de Rousiers n'avaient plus de secrets pour lui et il en 
introduisait des éléments dans son enseignement à l'Ecole des 
chartes. 

C'est à ce capital intellectuel, tout autant qu’à la confiance 
des agriculteurs ou à celle de l'administration et des divers 
bailleurs de fonds qui le soutinrent dans ses entreprises, que 
Raymond Delatouche doit son itinéraire singulier, relaté dans 
cet ouvrage. Il faut en lire le récit souvent savoureux que nous 
en fait ce conteur né et se laisser initier, sous sa conduite, aux 
arcanes des organisations agricoles, depuis l'Office du blé du 
Front populaire jusqu'aux modernes coopératives de la V* Répu- 
blique, en passant par la corporation paysanne vichiste. D'au- 
tant que ce récit est éclairé, en contrepoint, par une analyse his- 
torique et mondiale de la crise de l'agriculture. 

Au terme de ce livre, un seul regret : que Raymond Delatou- 
che qui fut une des chevilles ouvrières de la S.E.S.S. et de sa 
revue n'ait pas livré plus explicitement à ses lecteurs ce qui est, 
à notre sens, une des clés de sa compréhension du monde agri- 
cole et de son action, à savoir la science sociale. Pour nous être 
entretenu à ce sujet, avec Raymond Delatouche, chez lui, à Soulgé- 
le-Bruant, en compagnie de Bernard Kalaora, nous savons l'im- 
portance qu'a eu cette dernière dans sa vie intellectuelle et 
pratique. 

AS. 
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thropologie du mal de mort, Paris, PUF, 1994, 221 p. 
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Activités scientifiques et sociales 


M. Louis Gachon a adressé aux Etudes sociales le n° 11 des 
Cahiers Henri Pourrat qui poursuit la publication de la corres- 
pondance échangée entre son père, Luchien Gachon, et Henri 
Pourrat. Ce volume couvre la période allant de janvier 1928 à 
décembre 1933 et contient environ cent soixante-dix lettres, tou- 
tes aussi passionnantes que celles dont nous avions signalé la 
parution dans le n° 120 de la revue. 

On y discerne, outre l’activité littéraire de L. Gachon — 
c'est dans cette période qu'il publie M. de l'Enramas et Jean- 
Marie — son activité de géographe. Gachon devient, dès cette 
époque, un «expert » reconnu pour tout ce qui concerne l'Auver- 
gne : il conseille Pourrat pour la rédaction de Ceux d'Auvergne, 
rend compte de la thèse de Henri Baulig sur le plateau central 
de la France (A. Colin, 1928), rédige une géographie du Cantal 
avec Philippe Arbos, participe à l'enquête sur les populations 
du Puy-de-Dôme dirigée par Paul Roux de la Société de science 
sociale, etc., etc. Bien d'autres aspects de la vie littéraire et 
régionale apparaissent aussi dans ses lettres dont nous recom- 
mandons à nouveau la lecture. Merci à Claude Dalet pour son 
beau travail d'édition. 

Cette correspondance sera sans nul doute mise à profit par 
les participants du colloque consacré à Lucien Gachon, organisé 
à Clermont-Ferrand les 26-28 octobre 1994 dont voici le pro- 
gramme général : 

— Mercredi 26 octobre 1994 : Lucien Gachon, géographe. 

— Jeudi 27 octobre 1994 : excursion en Livradois. 





— Vendredi 28 octobre 1994 : Lucien Gachon et ses amitiés 
littéraires. 


Pour tout renseignement, on peut s'adresser au : 


(Pour le volet géographique) - Département de géographie, 
29, bd Gergovia, 63037 Clermont-Ferrand Cedex (en précisant, à 
l'attention de A. Fel) ; 


(Pour le volet littéraire et l'excursion) - Bibliothèque muni- 
cipale et interuniversitaire, B.P. 27, 1, bd Lafayette, 63001 Cler- 
mont-Ferrand Cedex 1 (en précisant, à l'attention de C. Dalet). 


Le Cedias-Musée social organise à partir de l'automne de 
1994 et cela jusqu'au printemps de 1996, une série de manifesta- 
tions dont le prétexte est le centenaire de la création du Musée 
social (que Colette Chambelland nous évoque dans le présent 
numéro). 


Ces manifestations dont nous aurons à reparler, débuteront : 
Le 30 SEPTEMBRE 1994 


par une journée « portes ouvertes » qui sera l'occasion de mieux 
connaître les activités du Cedias-Musée social. Les membres 
de la S.E.S.S. (qui est liée par une convention de coopération 
intellectuelle avec le Cedias) sont bien évidemment conviés à 
cette journée qui aura lieu au Cedias, 5, rue Las-Cases, 75007 
PARIS. 
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Vie de la Société 


ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE 
tenue le 17 novembre 1993 
à 17 heures au CEDIAS — Musée social — 
5, rue Las-Cases - 75007 PARIS 


Etaient présents : MM. Demolins, Hess, Joublin, Kalaora, 
Le Sueur, Loisel, Savoye, Secretan, Troger. 
Mmes Marchal, Ollier, Randriambeloma. 


Dix-huit membres avaient envoyé leurs pouvoirs. 


A 17 heures, M. Edouard Secretan, président de la Société, 
déclare ouverte l'Assemblée générale annuelle. Il demande à 
l'Assemblée d'élire le Bureau de séance. A l'unanimité le Bureau 
de la SESS est élu comme Bureau de séance pour cette Assem- 
blée générale. 


Le président rappelle l’ordre du jour : 


— Rapport moral pour l’année 1992 ; 

— Rapport financier et approbation des comptes au 31 dé- 
cembre 1992 et projet de budget pour 1993; 

— Cotisations et abonnements pour 1994; 

— Questions diverses. 
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RAPPORT MORAL 


Mesdames, Messieurs, 


Le rapport moral que j'ai l'honneur de vous présenter 
concerne l’année 1992, la 137° de notre Société. 

Avant de relater les activités de la SESS, je voudrais évo- 
quer le souvenir de ceux de nos membres disparus au cours de 
l'année 1992. Lors de l'Assemblée générale du 30 juillet 1992, 
nous avions déjà annoncé le décès de Bernard de Rousiers sur- 
venu le 9 février. Dans le n° 120 des Etudes sociales un article 
nécrologique d'Antoine Savoye rappelle ce qu'a été la vie de 
notre regretté collègue. 

Depuis, nous avons eu à déplorer la mort d'Henri Guitton, 
le 28 décembre, celle de Jean Belin-Milleron le 29 décembre et, 
enfin, celle de Marc Lombard, membre de la SESS pendant 35 ans. 
Dans ce même numéro des Etudes sociales, des notices nécro- 
logiques évoquent la carrière de ces leplaysiens convaincus et 
fidèles, comme Henri Guitton toujours prêt à nous apporter son 
concours amical et chaleureux : il avait accepté de grand cœur 
de compter parmi nos administrateurs, et on se souvient de son 
excellente conférence, à l'Institut catholique, sur «La crise 
contemporaine : crise de l'esprit au travers de la pensée de Le 
Play ». 

Bien qu'il soit décédé au début de 1993, le 15 janvier exac- 
tement, je ne voudrais pas attendre le prochain rapport moral 
pour annoncer la mort de Pierre de Calan, élu membre d'hon- 
neur de la SESS en 1986. Sa biographie figurera dans le prochain 
numéro des Etudes sociales. 


Les activités de la Société 


La principale manifestation de notre activité a été la sortie 
en juin 1992 du n° 119 des Etudes sociales, avec encore un millé- 
sime double : 1990-91, et comportant 95 pages de texte. Son 
contenu est connu, je n’y reviens pas. Je voudrais seulement re- 
mercier ceux qui par leurs articles ont contribué à l'intérêt et 
à la qualité de cette livraison. 

Nous avions espéré pouvoir publier le n° 120 avec le millé- 
sime 1992 avant la fin de cette même année. Cela n'a pas été 
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possible. La réunion des articles à paraître et la confection de 
cette livraison ont pris plus de temps que nous ne l'aurions 
voulu. Notre projet primitif était de sortir un numéro moins 
épais que le précédent et, finalement, le nombre et l'intérêt des 
articles reçus nous ont amenés à renoncer à notre projet primi- 
tif et à accepter de faire un numéro comparable au précédent ; 
ceci d'autant plus que nous tenions à publier, sans plus tarder, 
les tables de la revue, ce qui n'avait pas été fait depuis bien des 
années. 


Cela a abouti au numéro qui vient d'arriver et qui, avec ses 
96 pages de texte et 8 pages de tables, soit 104 pages au total, 
est la plus importante livraison depuis 25 ans. Vous y remar- 
querez une nouvelle rubrique intitulée : « Activités scientifiques 
et sociales.» Dans cette rubrique, les Etudes sociales s'efforce- 
ront de tenir au courant leurs lecteurs des activités scientifiques 
et sociales des membres de la SESS à condition, bien entendu, 
que ceux-ci informent de leurs activités la rédaction de la revue 
qui s'en fera volontiers l'écho. 


Autre activité notable entreprise en 1992 : la préparation du 
manuscrit inédit de Le Play sur la forêt dont nous vous avons 
entretenu l’année dernière. Grâce au concours et au travail d'An- 
toine Savoye, ce manuscrit a été photocopié puis dactylographié, 
conditions indispensables pour toute recherche d'éditeur en vue 
de la publication d'un tel ouvrage. Il reste encore à contrôler 
cette dactylographie ce qu'Antoine Savoye est en train de faire 
et ce dont nous lui sommes très reconnaissants. 


Il convient par ailleurs d'évoquer les démarches qu'il a fallu 
effectuer pour la liquidation de la succession de Mme Le Play 
(séances chez le notaire, démarches auprès des services fiscaux, 
etc.). 


La bibliothèque de la Société est régulièrement entretenue, 
son fichier mis à jour, et les ouvrages mis à la disposition des 
lecteurs, grâce au concours de Mmes Chambellan et Blum aux- 
quelles nous sommes heureux d'adresser nos bien vifs remercie- 
ments pour leur précieuse contribution à la vie et au fonctionne- 
ment de la SESS. 


En ce qui concerne les effectifs de la Société, la reprise du 
recrutement se confirme, ce qui ne s'était pas vu depuis des 
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années : de nouvelles adhésions ont été enregistrées en 1992, 
aussi bien de membres que d'organismes tels que des bibliothè- 
ques universitaires ou même parlementaires, des instituts de 
recherche, en France ou à l'étranger. Tout récemment encore, 
des adhésions nous sont parvenues de Budapest et d'Hochimin- 
ville, 


Je voudrais dire un mot à propos du Conseil d'administration. 


A la suite des élections statutaires au cours de l’Assemblée 
générale du 30 juin 1992, le Conseil d'administration a été 
recomplété à 15 membres (minimum statutaire) grâce à l'élec- 
tion de MM. Joublin et Le Sueur. Il a été décidé, alors, de main- 
tenir cet effectif jusqu'au prochain renouvellement triennal du 
tiers sortant du Conseil en 1995. Il sera, alors, procédé au rem- 
placement d'Henri Guitton et de Henry Leroy-Beaulieu, 


Une modification intervient cependant cette annéeci : le 
docteur Charbonneau ayant quitté, à sa demande, la présidence 
du CEDIAS, a été remplacé par M. Marc de Montalembert. 
Conformément à la Convention qui nous lie au CEDIAS, le nou- 
veau président de cette Fondation devient membre du Conseil 
de la SESS, comme le président de la SESS est membre du 
Conseil du CEDIAS, je propose donc, qu'en témoignage de recon- 
naissance pour le rôle déterminant qu'il a joué dans le rappro- 
chement de nos deux Sociétés, le docteur Charbonneau soit 
élu membre d'honneur de notre Société et qu'il prenne ainsi 
place auprès du cardinal Poupard, seul membre d'honneur 
actuellement. 


Les projets 


Pour les Etudes sociales : notre but reste de publier deux 
numéros par an, plus minces pour que nos lecteurs ne nous 
oublient pas d'une année sur l’autre. Nos moyens financiers 
actuels le permettent. 


La sortie au cours du premier semestre 1994 du numéro 
121/1993 est notre premier objectif. Nous avons déjà assez d'ar- 
ticles pour une livraison moins épaisse que celle du numéro 120, 
et là aussi avec de nouveaux auteurs. On pourrait, si nous tenons 
les délais, sortir au cours du deuxième semestre une deuxième 
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livraison : 122/1994 également du même nombre de pages (50-60) 
à condition de réunir en temps voulu les articles envisagés. 


En ce qui concerne le manuscrit de Le Play : poursuite de 
l’action relative à sa publication, c’est-à-dire recherche d'un 
éditeur et financement éventuel, choix d'un préfacier, etc. 


Plutôt qu'un colloque que nous avions envisagé mais qui 
représente un travail de préparation très important et absor- 
bant, on pourrait envisager une manifestation d'une journée qui 
serait l’occasion de réunir tous les membres de la Société avec 
une conférence et un débat sur un des deux thèmes tels que : 
Science sociale — méthodologie, ou la Réforme sociale : thèmes 
sociaux et politiques. Une telle réunion pourrait être prévue pour 
le printemps prochain ou l'automne. 


Bien sûr et toujours, nos efforts pour le recrutement de 
nouveaux membres doivent être poursuivis. 


Il y a encore d'autres actions que l'on pourrait envisager 
mais l'expérience prouve que s'il est bon et stimulant d'en avoir 
toujours en réserve, ce qui est le cas, il serait imprudent de 
vouloir trop entreprendre à la fois, compte tenu du temps dont 
nous disposons les uns et les autres. 


Si nous réussissons à réaliser le programme que nous venons 
de vous présenter, ce serait bien satisfaisant. 
Je vous remercie pour votre attention. 


Ce rapport moral donne lieu à un débat nourri et animé, au 
cours duquel des idées et suggestions très intéressantes et utiles 
ont été formulées sur les projets envisagé, en particulier sur la 
publication du manuscrit de Le Play. 


Mis aux voix le rapport moral est adopté à l'unanimité. 


C'est également à l'unanimité que le docteur Charbonneau 
est élu membre d'honneur de la Société. 


La parole est ensuite donnée à M. Jean Joublin qui présente 
le rapport financier pour l’année 1992 et le projet de budget 
pour l'année 1993. 
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RAPPORT FINANCIER 


Ce rapport financier porte sur les comptes de l'exercice 1992. 
Les comptes se présentent comme suit : 























Recettes 
Cobsatlons rene re 8 050,00 
Abonnements" recoit rx f 10 753,21 
Divers (subventions, ventes revues, etc.) . 5 100,00 
Total des recettes ...... 23 903,21 
Secrétariat .. 9 333,80 
Frais de poste . 2 089,60 
Impression -. 15000,77 
Divers (fournitures, droit de garde, aa aae ea HE IT. 
e M a E T E o AA RR 28 391,76 


Excédent des dépenses sur les recettes : 
28 391,76 — 23903,21 = 4 488,55 


Notre solde qui était au 31 décembre 1991 de 31 377,31 
passe donc à : 


31377,31 — 4488,55 = 26 888,76 
Soit au CCP : 13 495,47 
au CIC : 3 393,29 


en espèces : 10 000,00 


26 888,76 


Le déficit que révèle ce compte provient essentiellement des 
frais de poste pour l'envoi des Etudes sociales et dont le coût 
a augmenté avec l'augmentation des tarifs postaux, des frais | 
d'impression (papier à lettres, dépliant, etc.), de l'impression du 
n° 119 plus cher que les prévisions parce que ce numéro a été 
plus épais que prévu. 





= | 


ESSOR 


Les rentrées des cotisations moins satisfaisantes que celles 
des abonnements. Elles vont faire l'objet d'un rappel en même 
temps que l'appel des cotisations 1993 qui va être lancé avec 
l'envoi du numéro 120 des Etudes sociales dans quelques jours. 


Dans l'ensemble l'ordre de grandeur des dépenses reste le 
même d'une année à l'autre. Le projet de budget pour l’année 
1993 a été établi comme suit : 


Recettes 
Cotisations et abonnements ...... ...... ...... 22 000,00 
Or Mn On M UE NS 1 000,00 
Total des: recettes 1". ile ruse 23 000,00 
Dépenses 


Impression des Etudes sociales .. 
Secrétariat 
Frais de poste . 
nr R ne a $ 









Totál dòs dépenses” c sense eue 23 000,00 


L'événement financier majeur prévu pour 1993 est le verse- 
ment à la SESS de la part qui lui revient de la succession de Mme 
Le Play et qui se présente sous la forme suivante : 


— Comme bénéficiaire d'un contrat d'assu- 


rance - Vie AXA : 143 780,47 
— 1/10 de l'actif net de la succession : 144 323,48 
| Total : 288 103,95 


(nets de tous droits de mutation) 


Le premier montant a déjà été versé à la SESS. Le deuxième 
va l'être incessamment à la suite de la délibération du Conseil 
d'administration de notre Société qui a accepté ce legs et décidé 
de son utilisation. Il reste à obtenir l'autorisation de notre admi- 
nistration de tutelle. Il sera donc alors possible de reconstituer 
le patrimoine financier de notre Société, 
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En ce qui concerne les cotisations pour l’année 1993, elles n’ont 
pas changé conformément à la décision de l'Assemblée générale 
tenue en 1992. Pour l'année 1994, le Conseil d'administration a 
estimé qu'une augmentation n'était pas nécessaire compte tenu 
de la stabilité des prix et vous propose de maintenir les taux 
actuels pour 1994. 


Mis aux voix, le rapport financier et le projet de budget 
pour 1993 sont adoptés. 

L'Assemblée générale approuve ensuite à l'unanimité la 
proposition du maintien des taux actuels des cotisations et 
abonnements pour l’année 1994, 

Plus personne ne demandant la parole et l'ordre du jour 
étant épuisé, le président remercie les membres pour leur par- 
ticipation à cette réunion et déclare close l'Assemblée générale 
1993. 
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Nécrologie 


Pierre de CALAN 
(1911-1993) 


Avec la disparition de Pierre de la Lande de Calan, le 15 
janvier 1993, la Société d'Economie et de Science Sociales a 
perdu l'un de ses membres les plus distingués. 

Issu d'une très ancienne famille bretonne, Pierre de Calan 
était né à Paris le 18 juillet 1911. Après de fortes études de droit 
et d'économie, et reçu en 1936 au concours de l'Inspection géné- 
rale des Finances, il exerça de front et avec talent des activités 
multiples d'économiste libéral, de grand patron chrétien et 
d'écrivain. 

Directeur du Commerce intérieur jusqu'en 1950, il quitte 
l'Administration et devient vice-président délégué du syndicat 
général de l'industrie cotonnière française puis, successivement, 
de 1964 à 1973, président-directeur général des Sociétés Babcock 
et Wilcok, Babcock-Atlantique et Babcock-Fives, et de 1974 à 
1982, président de la banque Barclays. Par ailleurs, il a été pré- 
sident du Groupement de la Mécanique Lourde, de 1969 à 1974, 
vice-président de la Fédération des Industries Mécaniques et 
transformatrices des métaux de 1972 à 1975, et vice-président du 
Conseil national du patronat français de 1972 à 1975. 

Son activité sociale a été également aussi variée que dévelop- 
pée : co-fondateur du mouvement d'aide au logement, président 
de la Commission Economique Internationale et vice-président 
de la section française de la Ligue Européenne de Coopération 
économique, administrateur de la Fondation de France (1974- 
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1982), président du Centre National d'Etude et de Recherches du 
Paysage (1974-1979), président de l'Université Libre des Sciences 
de l'Homme, etc. 

Capitaine d'infanterie, prisonnier de guerre, Pierre de Calan 
était Officier de la Légion d'Honneur et décoré de la Croix de 
guerre 1939-1945. 

Auteur de nombreuses études concernant les problèmes 
économiques telles que Les professions, solutions à la crise du 
syndicalisme (1964), Pour les libertés sociales et économiques 
(1968), Chère inflation (1975), Le Patronat piégé (1977), Inaccep- 
table chômage (1985), Pierre de Calan avait aussi écrit des ro- 
mans, des essais et une pièce de théâtre, Les Ecrivains, en colla- 
boration avec Michel de Saint-Pierre et jouée au théâtre des 
Mathurins en 1959. Son roman Cône ou le désir de Dieu (1977), 
analyse pénétrante d'une vocation religieuse, avait été cou- 
ronné par l’Académie Française — Le Grand Prix Catholique de 
Littérature 1992 lui avait été décerné pour son ouvrage On trouve 
Dieu partout. 

Pierre de Calan était entré à l'Académie des Sciences Mora- 
les et Politiques en 1984. 

Descendant direct du D. Villermé, le premier président de 
notre Société lors de sa fondation par Frédéric Le Play en 1856, 
Pierre de Calan était un le playsien éclairé et convaincu. Il avait 
été élu en 1986 membre d'honneur de la S.E.S.S. dont il suivait 
avec intérêt l'activité, participant à ses manifestations chaque 
fois que ses nombreuses obligations le lui permettaient. 

Ceux qui l'ont connu garderont le souvenir d'un homme 
d'une extraordinaire capacité de travail, d'une grande élévation 
d'esprit, d'un abord simple et souriant, toujours disponible lors- 
que était fait appel à ce grand humaniste chrétien. 


Ed. S. 
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Les Études sociales ont publié : 


N° 118 - 1989 

Rémi HESS : Le domaine de Ligoure, sa fondation par F. Le 
Play, ce qu'il est devenu aujourd'hui. 

Patrice TAPERNOUX : Regards de jeunes enseignants sur Fré- 
déric Le Play. 

Bernard KALAORA : Joseph Wilbois ou le mysticisme technique 
(1876-1952). 


Antoine SAVOYE : Les réformateurs sociaux en France et en 
Italie (1889-1914). 


N° 119 - 1990-1991 


Antoine SAVOYE : La correspondance entre G.-R. Porter et F, 
r Play, suivie de : Lettre de Le Play à Porter du 22 avril 
1848. 


Antoine SAVOYE : A propos d'une lettre de Le Play à Cochin, 
suivie de : Lettre de Le Play à Cochin du 9 novembre 1867. 


Edouard SECRETAN : Le Play, a perçus sur sa conception de 
l'éducation. 


Mme Marie-José RASTELLO : Joseph Rambaud et l'encyclique 
Rerum novarum. 


Antoine SAVOYE : La famille au microscope. 
Pierre VILLEY : A propos du dernier recensement. 


N° 120 - 1992 

Fredis LE PLAY : Quatre lettres à Emile Ollivier (avril 1869-mai 

Antoine SAVOYE : Le Play, conseiller d'Emile Ollivier. 

Pierre TRIMOUILLE : Le patronat chrétien et l'Ecole de Le Play : 
le cas de Léon Harmel. ý 

Bernard KALAORA : Population, territoire et environnement, 
l'équilibre entre la population et son environnement. 


Dino FERRARATO : L'école chez les Wayana de Guyane, journal 
dune recherche. 


Ces numéros sont disponibles au secrétariat de la Société. 


Pour toute commande, écrire à la Société d'Economie et de 
Science Sociales, secrétariat, 80, rue Vaneau, 75007 PARIS, en 
joignant un chèque bancaire ou postal à l’ordre de la Société 
(C.C.P. 248-56-Y Paris) - Prix : 100 F le numéro, franco de port. 





Publications des membres de la Société 


Frédéric LE PLAY 


LA MÉTHODE SOCIALE 


avec une présentation d'Antoine SAVOYE 
Collection Analyse institutionnelle 
Editions Méridiens Klincksieck, Paris, 1989 


Un volume de 702 pages, prix : 160 F 





Bernard KALAORA et Antoine SAVOYE 


LES INVENTEURS OUBLIÉS 


Le Play et ses continuateurs aux origines 
de la Science sociale 
Préface de Michel MARIÉ 
Ouvrage publié avec le concours du C.N.RS. 
Collection Milieux 
Editions Champ Vallon, Paris, 1989 


Un volume de 293 pages, prix : 152 F 


Antoine SAVOYE 


LES DÉBUTS DE LA SOCIOLOGIE 
EMPIRIQUE 


Etudes socio-historiques 
(1830-1930) 


PARIS 
MERIDIENS KLINCKSIECK 
1994 


Un volume de 244 pages, prix : 149 F 











